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DECISION DU 
 
07/02/2025 
 
N° E25000003 /20 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_________ 

 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BASTIA 

_________ 
 
 

La présidente du tribunal administratif 
 
 

 
E- Décision de désignation du 07/02/2025 
 
Code : 1 – Urbanisme et aménagement  
 
 Vu enregistrée le 29/01/2025, la lettre par laquelle le maire de la commune de Ventiseri 
demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique 
ayant pour objet : 
 
 L'élaboration du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Ventiseri ; 
 
 Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ; 
 Vu le code de l'urbanisme ; 
 Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établies 
au titre de l’année 2025 ; 

 
DECIDE 

 
ARTICLE 1 : M. Jean-Philippe VINCIGUERRA est désigné en qualité de commissaire enquêteur 

pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus. 
 
ARTICLE 2 : M. Pierre Paul NICAISE est désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant 

pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus. 
 
ARTICLE 3 : Pour les besoins de l’enquête publique, les commissaires enquêteurs sont autorisés 

à utiliser leur véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en matière 
d’assurance, par la législation en vigueur. 

 
ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à la commune de Ventiseri et aux commissaires 

enquêteurs. 
 
 
 
Fait à Bastia, le 07/02/2025. 
 

La présidente, 
 
 

Signé 
 
 

Anne BAUX 
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DEPARTEMENT DE LA HAUTE CORSE REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
COMMUNE DE VENTISERI 
 

ARRETE N°2025/02/ADM/02 
 

PORTANT OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE 
RELATIVE A L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 

 
Le Maire de la Commune de VENTISERI, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2122-21 relatif aux attributions du Maire, 
L. 4424-9 relatif au Plan d’aménagement et de développement durable de Corse ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 101-1 à L. 101-3 relatifs aux objectifs généraux, L. 104-1 et 
suivants relatifs à l’évaluation environnementale, L. 121-8 relatif à l’extension de l’urbanisation en continuité des zones 
urbanisées, L. 103-2 et suivants relatifs à la concertation, L. 132-7 et suivants relatifs à l’association, L. 151-1 à L. 153-
60 et R. 151-1 à R. 153-22 relatifs au plan local d’urbanisme (contenu, effets, procédure d’élaboration) ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-27 relatifs aux 
enquêtes publiques concernant les plans ayant une incidence sur l’environnement ; 

Vu la délibération n° 2022-02-17-06 du conseil municipal en date du 17/02/2022 portant reprise de la procédure 
d’élaboration et approbation des objectifs et des modalités de concertation du PLU ; 

Vu la délibération n°2022-10-17-01 du conseil municipal en date du 17/10/2022 consacrée au débat sur le Projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD) ;  

Vu la délibération n° 2024-06-20-17 du conseil municipal en date du 20/06/2024 portant demande de classement des 
espaces boisés classés sur la commune dans le cadre de l’élaboration du PLU ; 

Vu la délibération n° 2024-09-23-01 du conseil municipal en date du 23/09/2024 portant approbation du bilan de la 
concertation et arrêt du projet de PLU ; chargeant Monsieur le Maire, ou à défaut un adjoint, de conduire, mener à 
terme toute démarche et signer tout document relatif à cette opération ; 

Vu la lettre du Maire de la commune de Ventiseri, reçue le 29/01/2025 au tribunal administratif de Bastia, demandant 
la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet l’élaboration 
du plan local d’urbanisme (PLU) ; 

Vu la décision n° E25000003 /20 en date du 07/02/2025 de la Présidente du tribunal administratif de Bastia désignant 
Monsieur Jean-Philippe VINCIGUERRA en qualité de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Pierre Paul NICAISE 
en qualité de commissaire enquêteur suppléant pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus ; 

Vu le dossier soumis à enquête publique ; 

Considérant les avis des personnes publiques associées et autres institutions consultées ; 

Considérant l’avis délibéré de la Mission régionale d’autorité environnementale en date du 10/01/2025 ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission territoriale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CTPENAF) de Corse en date du 03/02/2025 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 – OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
Il sera procédé à une enquête publique unique portant sur l’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune 
de Ventiseri. 
 
Les objectifs du projet de plan local d’urbanisme, tels que rappelés dans la délibération n° 2024-09-23-01 du conseil 
municipal en date du 23 septembre 2024, sont les suivants : 
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- définir les conditions d’un développement harmonieux, cohérent et maîtrisé de la commune et de son territoire ;  
- poursuivre la mise en œuvre d’équipements structurants ;  
- valoriser les multiples atouts de la commune (situation dans le bassin de vie, patrimoine, cadre de vie, équipements, 
emplois, etc...) ;  
- conforter et diversifier l’économie agricole, garante des paysages identitaires de la commune ;  
- définir les contours des zones urbaines ou à urbaniser au regard notamment du principe d’équilibre, du respect des 
prescriptions du PADDUC, des conditions de desserte en équipements publics, de la prise en compte des risques, de 
l’intégration architecturale et paysagère, etc... ;  
- réserver les emplacements nécessaires à la mise en œuvre de la politique foncière de la commune ;  
- diversifier le parc d’habitat pour répondre au mieux aux besoins actuels et futurs ;  
- définir des dispositions règlementaires permettant une intégration optimale des constructions dans l’environnement 
paysager de la commune ;  
- protéger et valoriser les richesses environnementales, patrimoniales et paysagères de la commune ;  
- veiller à prendre en compte les risques naturels et les effets du changement climatique en matière de gestion de ces 
risques mais aussi de gestion des ressources naturelles et de qualité du cadre de vie. 
 
ARTICLE 2 – DATES, DUREE ET SIEGE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
L’enquête se déroulera du 24 mars 2025 à 09h00 au 24 avril 2025 à 16h30 sur une période de 32 jours consécutifs. 
 
Le siège de l’enquête est fixé à la mairie annexe de Travo – 20240 VENTISERI.  
 
ARTICLE 3 – EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET AVIS DE LA MISSION REGIONALE D’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE (MRAE) CONCERNANT LE PROJET DE PLU 
 
Le dossier soumis à enquête publique comporte notamment une évaluation environnementale et l’avis délibéré du 
10/01/2025 de la Mission régionale de l’autorité environnementale. 
 
ARTICLE 4 – DESIGNATION ET ROLE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Ont été désignés par la Présidente du tribunal administratif de Bastia, Monsieur Jean-Philippe VINCIGUERRA en qualité 
de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Pierre Paul NICAISE en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 
 
Le commissaire enquêteur conduit l’enquête de manière à permettre au public de disposer d’une information complète 
et de participer effectivement au processus de décision. A cette fin, il recevra, pendant toute la durée de l’enquête, les 
observations orales et écrites du public suivant les modalités définies ci-après. 
 
ARTICLE 5 – PUBLICITE ET AFFICHAGE DE L’AVIS AU PUBLIC 
 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié en caractères apparents quinze jours au moins 
avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans le Corse matin et le Petit Bastiais.  
 
L’avis d’enquête sera également publié sur le site internet de la commune de Ventiseri à l’adresse www.ventiseri.fr 
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et y sera visible pendant toute la durée de celle-ci. 
 
Dans les mêmes conditions de délais et de durée, il sera procédé à l’affichage de l’avis en mairie et dans différents 
quartiers et/ou zones sur le territoire de la commune de Ventiseri. 
Les affiches seront visibles et lisibles depuis les voies publiques concernées et conformes aux caractéristiques et 
dimensions suivantes : mesurant au moins 42x59,4 cm (format A2), elles comporteront le titre « Avis d’enquête 
publique » en caractère gras majuscules d’au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l’article R. 123-9 du 
Code de l’environnement en caractères noirs sur fond jaune. 
L’accomplissement de cette formalité sera attesté par un certificat du Maire de Ventiseri. 
 
ARTICLE 6 – CONSULTATION DU DOSSIER D’ENQUETE / DEMANDES D’INFORMATION DU PUBLIC 
 
Pendant toute la durée de l’enquête fixée à l’article 2 du présent arrêté, les pièces du dossier d’enquête sont mises à 
la disposition du public. 



 
Elles seront consultables au format papier, à la mairie annexe de Travo – 20240 Ventiseri, siège de l’enquête, afin que 
toute personne puisse en prendre connaissance du lundi au vendredi de 08h à 12h et de 14h à 16h30, sauf jours fériés. 
 
Les pièces du dossier seront également consultables et téléchargeables en version numérique : 
- sur le site internet de la commune de Ventiseri à l’adresse suivante : www.ventiseri.fr 
- sur le registre d’enquête dématérialisé à l’adresse internet suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6041  

 
Pendant toute la durée de l’enquête, des informations concernant les projets peuvent être demandées auprès de : 
- la personne responsable du projet de plan local d’urbanisme : Monsieur le Maire, François TIBERI, mail : 

plu@ventiseri.fr 
 
ARTICLE 7 – MODALITES DE DEPOT DES OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC / PERMANENCES DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Pendant toute la durée de l’enquête, les observations et propositions du public pourront être : 
 
- adressées par voie postale, « Enquête publique relative à l’élaboration du PLU de la commune de Ventiseri » – A 
l’attention du commissaire enquêteur – Mairie annexe de Travo – 20240 Ventiseri », pour être annexées au registre 
d’enquête. Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations écrites 
seront consultables au siège de l’enquête dans les meilleurs délais ; 
 
- adressées par courriel à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse suivante : enquete-publique-
6041@registre-dematerialise.fr. Les contributions transmises par courriel seront publiées dans les meilleurs délais sur 
le registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/6041 et donc visibles par tous. 
 
- déposées sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6041. 
 
- consignées directement sur le registre d’enquête établi sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur et mis à disposition du public, disponible au siège de l’enquête du lundi au vendredi, de 08h à 
12h et de 14h à 16h30. 
 
- présentées directement auprès du commissaire enquêteur lors de ses permanences au siège de à la Mairie annexe 
de Travo – 20240 Ventiseri : 

• le lundi 24 mars 2025 de 09h00 à 12h00, jour d’ouverture de l’enquête ; 
• le mercredi 02 avril 2025 de 13h30 à 16h30 ; 
• le lundi 14 avril 2025 de 09h à 12h ; 
• le jeudi 24 avril 2025 de 13h30 à 16h30, jour de clôture de l’enquête. 
 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant 
toute la durée de l’enquête.  
 
ARTICLE 8 – CLOTURE DE L’ENQUETE / RAPPORT ET CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur clôture et signe le registre d’enquête qui lui est remis sans 
délai. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 123-18 du Code de l’environnement, il rencontre, dans le délai de huit 
jours à compter de la fin de l’enquête, le Maire de Ventiseri pour lui communiquer les observations écrites ou orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le Maire dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses 
observations. 
 
Le commissaire enquêteur établit un rapport qui comporte notamment : le rappel de l’objet et du cadre de l’enquête ; 
la liste de l’ensemble des pièces figurant dans le dossier d’enquête ; une analyse des avis des PPA – Institutions 
consultées, des observations du public et, le cas échéant, des éléments de réponse du maître d’ouvrage. 
 





REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE CORSE 

COMMUNE DE VENTISERI 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2024 

DELIBERATION N° 2024-09-23-01 

 

Date de la convocation : 18 septembre 2024 

Date d’affichage : 30 septembre 2024 

Effectif légal du Conseil Municipal : 19 

Conseillers municipaux en exercice : 19 

Présents : 16 

Absents : 03 

Votants : 18 

Procurations : 02  
 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-trois du mois de septembre, le Conseil Municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Monsieur TIBERI François. 

Présents : Evelyne ADAM, Stéphanie BEISSY, David DONNINI, Josette FERRARI, Jacqueline 

FIDRIT, Philippe GIOVANNI, Marlène GIUDICELLI, Pierre-Antoine GIUDICELLI, Jean-Lou 

GIUDICELLI, Marie-Paule LARDEAUX, Fréderic MAURIZI, Georges MORACCHINI, Jean-Marc 

PINELLI, Raymond POCAI, Marie-Paule TORRE, François TIBERI. 

Absents ayant donné pouvoir : Stella MORACCHINI à Stéphanie BEISSY, Jean-Pierre MORACCHINI 

à François TIBERI. 

Absents excusés : Emilie SANTONI. 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

La séance est ouverte à dix-neuf heures trente par Monsieur TIBERI François. 

Monsieur Georges MORACCHINI est élu secrétaire de séance et chargé de la rédaction du procès-

verbal. 

 

01- ARRET DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que : 

 

Par délibération n°200-02-07-01 du conseil municipal du 7 février 2002, la commune de 

Ventiseri a prescrit l’élaboration de son plan local d’urbanisme (PLU) ; par délibération n° 
2022-02-17-06 du 17 février 2022, elle délibère à nouveau en relançant la procédure et en 

fixant les objectifs et les modalités de la concertation du public. Cette délibération intervient 

après plusieurs tentatives infructueuses entre 2009 et 2013.   



 

Par délibération n°2022-10-17-01 du conseil municipal du 17 octobre 2022, la commune a 

procédé au débat du Projet d’Aménagement et de Développement Durable fixant les 

orientations générales. 

 

La commune a procédé à la saisine du Conseil des Sites de la Corse afin qu’elle émette un avis 

sur la proposition de classement des boisements au titre des articles L.121-27 et L.113-1 du 

CU.  

 

Par décision du 12 octobre 2023, le conseil des sites a émis un avis favorable suivi de quelques 

recommandations.  

 

La procédure du PLU arrive à une phase déterminante qui est celle de son arrêt. En effet, après 

avoir produit un diagnostic exhaustif du territoire qui a permis de préciser les enjeux, s’en est 

suivi la définition des principaux axes de développement de la commune. Formalisés par le 

PADD et en cohérence avec les objectifs retenus par le conseil municipal lors de la 

prescription, ils sont les suivants :  

 

Objectifs du PLU au moment de la prescription : 

 

- définir les conditions d’un développement harmonieux, cohérent et maîtrisé de la commune 

et de son territoire ; 

- poursuivre la mise en œuvre d’équipements structurants ; 

- valoriser les multiples atouts de la commune (situation dans le bassin de vie, patrimoine, 

cadre de vie, équipements, emplois, etc...) ; 

- conforter et diversifier l’économie agricole, garante des paysages identitaires de la 

commune ; 

- définir les contours des zones urbaines ou à urbaniser au regard notamment du principe 

d’équilibre, du respect des prescriptions du PADDUC, des conditions de desserte en 

équipements publics, de la prise en compte des risques, de l’intégration architecturale et 

paysagère, etc... ; 

- réserver les emplacements nécessaires à la mise en œuvre de la politique foncière de la 

commune ; 

- diversifier le parc d’habitat pour répondre au mieux aux besoins actuels et futurs ; 

- définir des dispositions règlementaires permettant une intégration optimale des 

constructions dans l’environnement paysager de la commune ; 

- protéger et valoriser les richesses environnementales, patrimoniales et paysagères de la 

commune ; 

- veiller à prendre en compte les risques naturels et les effets du changement climatique en 

matière de gestion de ces risques mais aussi de gestion des ressources naturelles et de qualité 

du cadre de vie. 

 

En réponse à ces différents enjeux, le PADD fixe les orientations stratégiques suivantes : 

 

1/ La préservation de l’environnement et du patrimoine, un enjeu majeur 

 A/ Un environnement naturel préservé à gérer durablement 

 B/ Le patrimoine, un atout pour renforcer l’attractivité du territoire 

 

2/ Un développement urbain choisi pour accompagner le développement économique et social 

 A/ Travo : une polarité urbaine littorale en construction 



 B/ Mignataja : un espace de vie à conforter progressivement selon les dispositions de la loi 

Littoral 

 C/ Autres lieux de vie : des espaces de vie stabilisés 

 D/ Ventiseri village et Pediquerciu : animer la vie du village 

 E/ La croissance démographique et la diversité sociologique, une évolution choisie et 

maîtrisée  

 

Ces orientations constituent en quelque sorte la feuille de route du développement communal 

pour les 10-15 prochaines années sachant que ce P.L.U a l’ambition de consolider son centre 

urbain en mobilisant le foncier à enjeu en compatibilité avec le PADDUC qui reconnaît son 

rôle structurant en tant que polarité urbaine. Ce projet engage encore plus la commune dans 

une stratégie foncière et de partenariats à moyen et long termes pour créer entre la RT et la 

RD545 un véritable centre urbain avec des quartiers ayant toutes les fonctions urbaines à savoir 

sociales, économiques et culturelles (achat récent par la commune des anciennes usines). 

L’OAP Travo fait la démonstration de cette ambition qui s’inscrit dans un temps long, le temps 

de l’aménagement du territoire. Elle apporte des réponses adaptées aux besoins locaux en 

diversifiant la typologie de l’habitat et en adoptant des conditions favorables pour le commerce 

et service de proximité. Cette stratégie demandera toutefois des investissements publics 

importants que la commune ne pourra pas assumer seule.  

 

Le PLU révèle aussi les choix qu’imposent aujourd’hui la ZAN en matière d’optimisation 

foncière qui s’oppose au modèle résidentiel qui a prévalu ces dernières décennies en plaine 

mais qui a su répondre aux besoins des populations locales. Le renforcement du tissu 

économique local est une des conditions de la réussite du projet : l’emploi permet d’ancrer les 

populations durablement en plus de celles qui se sont installées durant ces décennies en lien 

avec le fonctionnement de la base aérienne. La diversification économique répond aussi aux 

besoins des entreprises alors que les zones d’activités sont rares pour les accueillir dans des 

conditions techniques adaptées. L’emprise des risques naturels en plaine oblige aussi la 

commune à reconsidérer l’organisation future de la ZA actuelle. La prise en compte des lieux 

de vie de la plaine se fait à minima dans le cadre de l’application de la loi ELAN et par un 

classement en SDU des lieux de vie que sont Mignataja, Vix et Pedicervu. Ces lieux de vie ont 

fait l’objet de renforcement de réseaux publics en vue d’un renforcement urbain progressif et 

attendu plus particulièrement dans le cadre du PLU.  

Les élus se disent déçus de ce classement à minima mais souhaitent s’engager au plus vite dans 

la réalisation d’un SCoT au moins pour libérer le foncier encore disponible en densification 

dans ces SDU. Ces lieux sont historiquement occupés par des populations locales.  

 

La prise en compte de l’agriculture est bien intégrée dans le PLU avec de vastes zones agricoles 

préservées en plaine comme en piémont. S’ajoute à cela les questions environnementales qui 

interfèrent dans certains choix comme le classement des EBC. En effet, ceux-ci occupent des 

parcelles ayant les potentialités des ESA ; cependant les enjeux écologiques doivent parfois 

prévaloir. La CTPENAF se positionnera à cet égard. Les élus s’interrogent aussi sur le devenir 

des bâtiments agricoles vacants comme les anciennes caves. Aucune réponse satisfaisante n’a 

pu être apportée à ce stade du PLU. La présence d’espèces et d’habitats protégée a été prise en 

compte par le PLU, même en zone urbaine. Toutefois, inévitablement le zonage urbain qui 

s’établit impérativement dans la continuité urbaine ne peut toujours épargner des parcelles 

ayant un intérêt écologique. En effet, en présence de contraintes diverses comme les fortes 

pentes, les risques naturels et autres servitudes diverses et enfin en présence d’un milieu 

particulièrement riche d’un point de vue écologique, les opportunités sont restreintes. Les 



aménagements urbains intégreront des dispositions en faveur de la préservation de la faune et 

de la flore. 

 

Le projet inclut également des orientations au niveau du village, proportionnées et adaptées au 

site. Elles se fondent toutes sur l’idée que la commune de Ventiseri est un territoire vivant qui 

sait apporter une réponse adaptée aux enjeux et défis du XXIe siècle dans un cadre 

règlementaire contraint. 

 

Le PADD a été traduit règlementairement par le biais du zonage, de son règlement et des OAP. 

Le dossier est complété par des annexes sanitaires et les servitudes.  

La formalisation du dossier présenté à l’arrêt nécessite la rédaction du rapport de présentation 

qui justifie, expose et apporte des précisions sur la mise en œuvre du PLU. Celui-ci met 

également en évidence le suivi environnemental et les réponses apportées pour réduire, éviter 

ou compenser les impacts sur l’environnement. 

 

 

DEROULEMENT DE LA CONCERTATION DU PUBLIC  

 

Tout au long des différentes étapes de la procédure, les Personnes Publiques Associées (PPA) 

ont été consultées à plusieurs reprises donnant lieux à des échanges écrits ou à des réunions de 

travail. En parallèle, une très large concertation du public a été mise en place dans le respect 

des modalités fixées par la délibération de prescription. En rappel, les modalités étaient les 

suivantes :  

 

- Ouverture dès la publication de la délibération de prescription d’un nouveau registre mis à 

disposition du public en mairie afin de recueillir ses demandes et observations ; 

- Mise à disposition des études relatives au PLU sur le site internet de la commune au fur et 

à mesure de leur avancement ; 

- Organisation de réunions publiques pour présenter la démarche, les enjeux et le projet de 

PLU ; 

- Organiser un ou des ateliers auprès du public concernant la vision du territoire ; 

- Organisation de permanences auprès du public concernant la partie règlementaire du PLU. 

 

La salle communale de Mignataja et de celle du « Temps libre » de Travo ont été les lieux de 

rencontres et d’échanges. La forte concentration de population en plaine justifie que ces 

réunions se soient déroulées ici et non au village. Aucune remarque de la part des habitants du 

village n’a été recueillie à ce propos.  

Les moyens de communication ont été suffisants et adaptés au contexte local ; cependant dans 

cette 4ème tentative d’élaboration une certaine lassitude semble s’être installée d’une part et 

d’autre part, la règlementation des Secteurs Déjà Urbanisés (SDU) restreignant drastiquement 

les possibilités a pu produire un désintéressement de la part des propriétaires. En effet, le cœur 

de Travo qui est une des rares zones urbaines n’appartient qu’à un faible nombre de 

propriétaires qui n’est pas habitante de la commune.  

Ainsi, lors des permanences, les propriétaires des lieux de vie caractérisés comme des SDU se 

sont déplacés en nombre modéré, lors de l’atelier du PADD, les participants ont été très peu 

nombreux.  

 

Les ateliers du PADD se sont déroulés à Travo avec deux animateurs du bureau d’études. Ils 

ont réuni un faible nombre de participants ce qui a conduit à adapter l’atelier à un échange plus 



intime autour d’un plan. Les débats ont concerné les sujets réglementaires et le devenir des 

zones urbaines notamment les SDU. 

Par rapport aux conditions initiales du marché, une réunion publique supplémentaire a été 

ajoutée afin de présenter le projet qui est présenté à l’arrêt du PLU. C’est l’occasion de faire 

connaître les évolutions du projet durant le processus et de rappeler les principales contraintes 

qui nuisent à une ouverture à l’urbanisation généralisée dans l’ensemble des lieux dits, 

principal point d’inquiétude auprès des populations locales.  

Ces habitants sont essentiellement établis à Travo, Mignataja, Vix et Pedicervu. Ceux du 

village et de Pediquarciu ont été absents sachant que les opportunités foncières y sont rares du 

fait des contraintes topographiques. Le ministère des armées s’est déplacé lors de la dernière 

permanence pour s’assurer de la prise en compte des contraintes qui s’imposent dans la base 

aérienne. Par ailleurs, il a été question de la problématique des besoins en logements par le 

biais d’un rendez-vous spécifique dans lequel figurait aussi le bureau d’études en charge de la 

stratégie immobilière du ministère des armées au niveau national.  

 

Les moyens d’information ont été les suivants :  

- Mise à dispositions du dossier de travail en format papier doublé d’un registre sur cette 

période ;  

- Avis dans la presse locale annonçant les réunions, ateliers et permanences ; 

- Site web de la mairie : https://www.ventiseri.fr 

- Site web du bureau d’études www.plu-corse.fr/communes/ventiseri 

 

Des affiches spécifiques ont été proposées pour interpeler la population et les encourager à 

participer. 

 

La concertation du public a permis une information claire auprès des participants autour du 

contexte contraint et de ses conséquences. Cela explique aussi en partie une participation 

modérée, d’une population parfois démotivée à l’égard de ces questions. La seule densification 

des SDU sous conditions d’un SCoT encore inexistant a laissé pour certains propriétaires un 

sentiment d’impuissance voir du dépit. A Travo, les enjeux étant centrés sur quelques parcelles 

appartenant à un faible nombre de propriétaires (qui ne se sont pas manifestés), la population 

s’est peu manifestée au sujet du projet de zonage et d’OAP.  

Même si l’engagement de la population a été modéré, l’information a été satisfaisante d’un 

point de vue organisationnel et humain.  

 

La concertation du public a permis :  

- D’enrichir le projet de territoire,  

- De réapprécier les limites des Espaces Proches du Rivage (EPR) 

- De rectifier des erreurs d’appréciation du zonage (pentes, accès des terrains…) 

- D’adapter certains choix en trouvant un équilibre entre besoin privé et intérêt collectif,  

- De conforter des choix au fur et à mesure des échanges.  

 

 

BILAN DE CONCERTATION PUBLIQUE  

 

Le déroulement de la concertation du public a respecté les engagements de la délibération et 

la qualité des échanges a été positive pour le PLU. Les populations ont été bien informées eu 

égard à la taille de la commune et à ses enjeux.  

Le bilan de la concertation du public est au regard des éléments exposés ci-avant POSITIF au 

sens de l’intérêt général quand bien même certains pétitionnaires n’aient pas pu avoir 



satisfaction et que des incertitudes pèsent inévitablement au niveau du devenir des SDU en 

absence de SCoT.  

Les moyens d’information et de communication mis en œuvre ainsi que les périodes retenues 

ont été adaptés au territoire. Toutes les générations et catégories socio-professionnelles ont été 

représentées d’après les informations recueillies lors des échanges. Les personnes absentes ou 

vivant dans d’autres communes ont eu accès aux dossiers par voie dématérialisée. Quelques 

échanges par écrit ou par téléphone, voire en direct, reflètent la disponibilité des élus, des 

administratifs communaux et du bureau d’études. 

Ce bilan met donc fin à la concertation du public telle que l’entend la procédure. 

Les personnes souhaitant s’exprimer avant l’approbation du PLU peuvent encore le faire à 

l’occasion de la phase d’enquête publique qui suivra les délais impartis aux PPA pour émettre 

leur avis et préciser leur demande. L’agenda du PLU sera tenu à jour de la suite à venir sur le 

site web communal et l’information par voie de presse se poursuivra. 

 

 

LA PRESENTATION DU PLU POUR SON ARRET 

 

Monsieur le Maire introduit la présentation par des remerciements à l’ensemble des élus et 

services administratifs ainsi qu’à tous les acteurs et habitants qui ont participé tout au long du 

processus d’élaboration. Il rappelle sobrement l’historique de la genèse du PLU de Ventiseri 

depuis la première tentative. Il souhaite souligner l’importance de ce projet pour donner forme 

et sens aux choix stratégiques de la commune comme l’achat de l’usine ou encore la 

construction d’une nouvelle mairie. La bonne gestion communale demande une vision 

d’aménagement à moyen et long termes ; bien que les équipes municipales successives aient 

su gérer en tant que bon père de famille le patrimoine foncier communal, les enjeux et défis 

actuels exigent une nouvelle rigueur et une attention toute particulière à la mise en œuvre des 

politiques publiques.  

 

Il souligne aussi les nombreuses évolutions du contexte règlementaire qui se sont produites 

entre la première prescription et celle de 2022 et les impacts notables au niveau des 

opportunités laissées à la commune pour décider de son aménagement.  

 

Aujourd’hui gérée sous le joug du RNU, la commune est confrontée à diverses difficultés : 

elle essuie de nombreux refus d’autorisation d’urbanisme en plaine hors de Travo à cause des 

SDU ; elle doit instruire en faisant état du PADDUC sans pouvoir contextualiser sa mise en 

œuvre ; c’est le même cas pour les lois littoral et montagne. S’ajoute à cela les Plans de 

Prévention des Risques et atlas des risques qui affectent les zones urbaines.  

 

S’ajoute à cela les incertitudes qui pèsent sur la vocation des terres et donc de leur destination 

future tant au moment des partages familiaux que des achats-ventes. La commune ne peut, par 

ailleurs, mobiliser les outils fonciers nécessaires pour constituer des réserves foncières ou 

immobilières au service de l’intérêt général. L’ensemble de ces inconvénients pèse sur une 

commune à enjeux dont la population est bien établie et stable mais où se ressentent aussi de 

nouveaux besoins de portée locales et régionales. En effet, la présence de la base militaire 

génère une dynamique positive comme des inconvénients évidents ; indéniablement celle-ci a 

été un moteur de développement et a permis d’assoir un socle de population à l’année. 

Désormais la commune doit aussi se doter d’autres moyens pour se rendre attractive : c’est 

ainsi qu’elle a créé une zone d’activités, qu’elle a renforcé les équipements publics et qu’elle 

s’attèle à faire émerger de nouveaux projets sur les parcelles communales.  

 



Le PLU a dû intégrer de nouvelles notions comme les secteurs déjà urbanisés (SDU) en des 

lieux où la population attendait avec impatience de pouvoir concrétiser des projets. Ces 

principaux lieux - Mignataja, Vix, Pedicervu et Pediquarciu - dans une moindre mesure, sont 

figés dans une enveloppe restreinte, calée aux bâtis existants et en attente qu’un SCoT pour 

pouvoir bénéficier d’une densification. Pour la plupart, ces lieux étaient les plus dynamiques 

durant ces dernières années.  

 

La commune s’est d’ores et déjà rapprochée de l’intercommunalité pour engager celle-ci dans 

la démarche du SCoT et elle serait lancée mais cette élaboration demandera entre 3 et 4 ans de 

délais.  

Dans ce contexte le développement communal a été repensé afin de réorienter certaines 

priorités et contrecarrer l’immobilisme qui s’instaure avec le RNU. C’est ainsi que le PLU 

s’est focalisé sur les deux principaux maillons urbains pour établir son projet : le chef-lieu 

historique et Travo.  

Il est essentiel de rappeler que l’instauration du PLU offre un cadre clair pour l’instruction des 

autorisations d’urbanisme et donc un traitement équitable entre les demandeurs. Toutes 

évolutions règlementaires qui affectera le PLU, entrainera de fait une mise en compatibilité. 

Ainsi un quelconque assouplissement des dispositions nationales ou régionales (Révision du 

PADDUC) donnera lieu à une nouvelle procédure. Différentes procédures simplifiées 

permettent à un PLU de se parfaire. Aussi, cette première étape est certainement la plus 

difficile et son franchissement est une avancée importante pour le territoire.  

 

Le bureau d’études présente les différents zonages suivant le découpage des plans.  

 

Le village est le chef-lieu historique et malgré la baisse du nombre de résidents à l’année, il 

doit pouvoir se maintenir. Face aux contraintes imposées par le relief, la commune fait le choix 

de proposer une extension sous forme de nouveau quartier en profitant de la création d’une 

voie communale de contournement, nécessaire pour le village. Le foncier nécessaire à la 

réalisation d’une STEP est mobilisé en ce sens.  

 

Pediquarciu qui est un hameau historique est d’un point de vue règlementaire considéré 

comme un SDU, soit un périmètre limité aux bâtis existants.  

De vastes zones naturelles (N) prédominent ici et l’élevage se voit préserver grâce à un 

règlement des zones adapté à sa présence tant en zone N qu’en zone A. Ces zones assurent la 

qualité des paysages et jouent un rôle essentiel à plusieurs titres environnementaux.  

 

Secteur plaine :  

Les nombreux lieux-dits sont classés en SDU sauf Travo qui est classé en agglomération. 

L’habitat diffus ne peut être classé qu’en zone A ou N.  

Les SDU hors EPR (Espaces proches du rivage) pourront se densifier si et seulement si ces 

mêmes sites sont reconnus comme étant des SDU selon les critères fixés par le SCoT. Comme 

pour Pediquarciu, le périmètre est restreint et se formalise à partir des constructions existantes. 

Le gisement foncier présente un potentiel non mobilisable à courts et moyens termes. L’EPR 

a été réétudié l’échelle communale ce qui permet de les sortir de cette espace. Le rapport de 

présentation expose les motifs de cette proposition différente de celle du PADDUC.  

 

Travo est le cœur battant de la commune grâce à la localisation des principaux équipements 

publics et services et à une bonne concentration de résidences principales. La RT et la base 

militaire sont des facteurs stimulants pour son développement. La commune y investit en 

proposant des outils fonciers pour mobiliser les parcelles positionnées de manière stratégique. 



Ainsi, le PLU tout en intégrant les emprises des risques naturels et des servitudes, établit un 

zonage prometteur, complété d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

ambitieuse, digne d’une future centralité urbaine structurante dans le maillage urbain régional.  

 

Le PLU met en cohérence les différentes parties du sud de la plaine en vue de concrétiser et 

rendre fonctionnelle la centralité encore embryonnaire de Travo. Pour y parvenir, la 

mobilisation du foncier est essentielle. Le PLU propose donc, outre un vaste emplacement 

réservé au bénéfice de la commune, une OAP de secteur d’aménagement qui pré-dessine le 

futur quartier en répondant aux orientations du PADD en termes de développement de 

l’habitat, de services et de commerces. Il reconnaît les quartiers résidentiels et la zone 

d’activités qui se voit renforcée face au succès de celle-ci et à la forte demande qui émane 

d’entreprises en quête de bonnes conditions pour grandir et conquérir de nouveaux marchés. 

L’habitat sera omniprésent sous diverses formes (locatif, accession, logements groupés, 

collectifs…) selon son emplacement mais fera la promotion de l’habitat en résidence 

principale avec le soutien de partenariat divers (Etat, Région, Bailleurs). Cette structuration 

urbaine se concentre entre la RT et la mairie actuelle ; elle crée les conditions pour l’émergence 

du bourg de Travo empreinte d’une philosophie environnementale de type écoquartier (sans 

prétendre forcément à la labellisation).  

 

La culture y trouvera sa place notamment grâce à la réhabilitation de l’usine en centre culturel, 

usine et ses terrains acquis depuis peu par la commune. La réflexion globale des élus au sein 

d’une intercommunalité n’a pas omis le caractère indispensable de l’agriculture. Ainsi, hormis 

la protection de vastes zones en plaine, un site particulier sera consacré au PAT (Programme 

Alimentaire Territorial) au plus près du centre et de la RT, au niveau du moulin (route de Travo 

vers la mer).  

 

La base militaire dispose d’un classement particulier pour une gestion spécifique au sein du 

périmètre. Il s’en tient à son périmètre.  

 

La protection des espaces naturels ordinaires comme sensibles font l’objet d’un classement en 

A ou N selon les cas. La règlementation est adaptée et a aussi pour vocation de sensibiliser le 

public et les usagers à une meilleure prise en compte. Les espaces boisés figurant sur les plans 

ont été validés par les membres du conseil des sites et ont été améliorés selon leur 

recommandations. Ils seront donc actés par cette délibération. Le PLU a reporté comme il se 

doit l’ensemble des risques naturels répertoriés. 

 

Le château de Covasina, patrimoine majeur du territoire est identifié spécifiquement (NV) pour 

pouvoir y déployer un projet qui accueillera à terme du public sans remettre en question l’âme 

du site. Les études ont déjà ciblé le potentiel du site.  

 

En dernier lieu, plusieurs équipements publics comme le cimetière, les STEP, … sont classés 

dans des secteurs Nt, expressément réglementés.  

Les zones sont ainsi réparties dans ce projet de PLU arrêté :  

- Zone Naturelle : 2699 ha 

- Zone Agricole : 1352,60 ha  

- Zone U : 601,34 ha 

- Zone AU : 25,88 ha 

 

 



Le projet de PLU est constitué d’un rapport de présentation (diagnostic, état initial de 

l’environnement), du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, d’un règlement 

écrit et graphique, d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), et toutes ses 

pièces annexes (annexes sanitaires, liste des servitudes, liste des emplacements réservés, les 

risques et nuisances, les éléments protégés, le patrimoine protégé, les atlas des risques). L’avis 

du conseil des sites au sujet des Espaces Boisés Classés figurera dans le dossier.  

 

 

SUITE DE LA PROCEDURE  

 

- Le projet de PLU arrêté sera soumis pour avis aux personnes publiques associées qui auront 

trois mois pour faire un retour à la commune sur l’ensemble du dossier.  

- La commune procédera à la saisine de la CTPENAF qui devra se prononcer dans le délai des 

trois mois ;  

- Une enquête publique suivra pour une durée d’un mois avec un mois supplémentaire pour 

que le commissaire enquêteur rende son rapport. Lors de cette étape, le dossier de PLU arrêté 

sera complété des avis PPA et de celui de la CTPENAF. L’enquête publique aura lieu dans le 

courant de l’automne 2024. 

 

Le Conseil Municipal est donc sollicité pour tirer le bilan de la concertation et arrêter le présent 

projet de PLU tel qu’annexé.  

 

Par conséquent,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L101-1 et 2, L151-1 et suivants, L153-

1 et suivants, R151-2 et suivants, R153-3 et suivants ; 

VU les articles L 103-2 à L 103-4 et L 103-6 du code de l’urbanisme relatifs à la concertation ; 

VU la délibération du conseil municipal prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme 

le 17 février 2002 ; 

VU la délibération du 17 octobre 2022 relative au débat du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables et ses orientations générales ;  

VU l’avis favorable du conseil des sites à l’égard de la proposition de classement des espaces 

boisés classés assorti de recommandations en date du 12 octobre 2023,  

VU le projet de PLU mis à disposition des conseillers municipaux, notamment le rapport de 

présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation, le règlement, les documents cartographiques associés 

et les annexes ; 

VU le bilan de la concertation présenté ci-dessus ;  

Considérant l’intérêt pour la commune de se doter d’un document unique de règles 

d’urbanisme pour l’ensemble de son territoire ; 

Considérant que les modalités de concertation définies lors de la prescription de ce PLU, ont 

bien été mises en œuvre tout au long de la procédure d’élaboration du PLU, avec un bilan 

positif de cette concertation ; 

Considérant que les Personnes Publiques, les habitants et usagers, ont pu exprimer et formuler 

des remarques, que ce soit en réunion, lors de rencontres, par des courriers, des mails des 

appels, et sur les registres d’observation, permettant d’ajuster et d’améliorer le projet du Plan 

Local d’Urbanisme ; 

Considérant que l’ensemble des thématiques abordées lors de la concertation ont été 

examinées, et dans la mesure du possible, prises en compte dans le projet de PLU ;  

Considérant qu’aucune opposition ne s’est exprimée sur le projet général ou sur la procédure 



Le Conseil Municipal, 

 

Après en avoir délibéré : 

A 16 membres présents, 

A 18 votants, 

A la majorité  

Résultat du vote :  

Pour : 15 

Contre : 2 

Abstentions : 1  

 

 

Article 1 : APPROUVE le bilan de la concertation présenté ci-dessus. 

Article 2 : ARRETE le projet de Plan Local d’Urbanisme de Ventiseri tel qu’annexé à la 

présente délibération. 

Article 3 : DECIDE de soumettre pour avis en application des articles L153-16 et 17 et 18 du 

code de l’urbanisme aux Personnes Publiques Associées à son élaboration mentionnées aux 

articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, ainsi qu’aux communes limitrophes et 

établissements publics de coopération intercommunale qui ont demandé à être consultés sur 

ce projet, et à la commission territoriale de la préservation des espaces agricoles, naturels et 

forestiers (CTPENAF). 

Article 4 : PRECISE que le dossier de projet PLU tel que présentement arrêté par le Conseil 

Municipal, sera tenu à la disposition du public en mairie de Travo. 

Article 5 : AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la saisine de la CTPENAF et à 

organiser une enquête publique relative au projet de PLU et à signer tout document relatif à ce 

dossier et à l’application de la présente délibération. 

Article 6 : CHARGE Monsieur le Maire d’assurer, conformément à l’article R. 153-3 du code 

de l’Urbanisme, l’affichage de la présente délibération sur les panneaux prévus à cet effet en 

mairie de Travo. 

Article 7 : CHARGE Monsieur le Maire, ou à défaut un adjoint, de conduire, mener à terme 

toute démarche et signer tout document relatif à cette opération. 

 

Une copie de la délibération arrêtant le projet de PLU (accompagnée du projet de plan) sera 

adressée à Monsieur le Préfet de Haute Corse 

 

 

 

                                                                         Fait à Ventiseri, le 23 septembre 2024 

                                                                         Extrait certifié conforme, 

            Le Maire, 

            François TIBERI 
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PRÉAMBULE

Conformément au règlement intérieur et aux règles de délégation interne à la MRAe, cet avis a été adopté le 10 janvier
2025  en  collégialité  électronique  par  Sandrine  Arbizzi,  Louis  Olivier  et  Johnny  Douvinet,  membres  de  la  mission
régionale d’autorité environnementale (MRAe).

Chacun des membres délibérants  cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou élément  dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Corse a été saisie par  la
commune de Ventiseri pour avis de la MRAe sur l’élaboration du plan local d’urbanisme de Ventiseri (2B). Le dossier est
composé des pièces suivantes  :

• rapport de présentation (RP) valant rapport sur les incidences environnementales (RIE),

• projet d’aménagement et de développement durables (PADD),

• orientations d’aménagement et de programmation (OAP),

• règlement, plan de zonage, annexes.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-23 du Code de l’urbanisme (CU) relatif  à l’autorité

environnementale  prévue  à  l’article  L. 104-6 CU,  il  en  a  été  accusé  réception  en  date  du  10  octobre 2024.

Conformément à l’article R. 104-25 CU, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R. 104-24 CU,  la  DREAL a  consulté  par  courriel  du  10 octobre 2024
l’agence régionale de santé de Corse, qui n’a pas émis d’observation.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Le présent avis est publié sur le  site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du
public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environnement
par le plan ou le document. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, et la participation à l’élaboration
des décisions qui s’y rapportent.  Il  ne lui  est n’est  ni  favorable,  ni  défavorable et ne porte pas sur son
opportunité.

L’article R123-8-I-c) CE fait  obligation à  la  personne responsable  de mettre à disposition du public  une
réponse  écrite  à  l’avis  de  la  MRAe.  Enfin,  une  transmission  de  cette  réponse  à  la  MRAe
(mrae.uspei.sbep.dreal-corse@developpement-durable.gouv.fr ) serait de nature à contribuer à l’amélioration
des avis et de la prise en compte de l’environnement par les porteurs de projets. Il ne sera pas apporté d’avis
sur ce mémoire en réponse.
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SYNTHÈSE

Située en Haute-Corse, la commune littorale de Ventiseri couvre une superficie de 4 670 hectares et
comptait 2 556 habitants en 2021 (recensement INSEE).

Le  projet  de  PLU  prévoit  l’accueil  de  462 personnes  supplémentaires,  soit  une  population  de
3 018 habitants à l’horizon 2035, ce qui nécessitera la construction de 306 nouveaux logements (dont
72 résidences  secondaires)  et  des  équipements  publics.  La  MRAe  recommande  d’argumenter
l’hypothèse d’accroissement de population retenu, et de confirmer le nombre de logements nécessaires
à l’accueil de la nouvelle population. 

La consommation foncière prévisionnelle est estimée à 19,38 ha (16,02 ha en extension et 3,36 ha en
densification de l’enveloppe bâtie existante).  La MRAe recommande de comptabiliser les surfaces de
tous les emplacements réservés et de les intégrer dans le calcul des surfaces artificialisées induites par
le projet de PLU.

Sur le volet de la biodiversité terrestre, la commune présente des enjeux particulièrement forts. Le
dossier  gagnerait  à  proposer  des inventaires floristiques et  faunistiques,  notamment  sur  les  zones
ouvertes à l’urbanisation et à mieux définir  les mesures de réduction, de compensation et de suivi
correspondant  à  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  zones  à  enjeux  écologiques  importants.  La  MRAe
recommande de proposer une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) spécifique à la
trame verte et bleue, afin de garantir la préservation des corridors écologiques identifiés.

Les secteurs ouverts à l’extension urbaine, notées AUQ1, AUQ2 et AUQ3, sont tous concernés par le
risque incendie, et les zones AUQ2 et AUQ3 sont en partie soumises à l’aléa fort inondation selon le
PPRI1).  La MRAe recommande de démontrer la bonne prise en compte des risques d’inondation et
d’incendie dans les secteurs d’ouverture à urbanisation.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.

1 Plan de prévention des risques naturels d’inondation
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AVIS

1. Contexte et objectifs du plan, enjeux environnementaux,
qualité de l’évaluation environnementale

1.1. Contexte et objectifs du plan

1.1.1. La commune de Ventiseri

La  commune  littorale  de  Ventiseri  est  située  au  sud  de  la  plaine  orientale  de  la  Corse,  dans  le
département de la Haute-Corse. Avec une superficie de 4 670 ha, dont plus de 3 300 ha de végétation
(bois,  landes, maquis),  elle s’étend d’ouest en est du village historique de Ventiseri  jusqu’à la mer
tyrrhénienne. Elle est traversée par la route territoriale 10 (Bonifacio – Casamozza),  structurante à
l’échelle du territoire insulaire, et accueille la base militaire 126 « Solenzara ».

1.1.2. Les objectifs de l’élaboration du PLU

La commune de Ventiseri relève à ce jour du règlement national d’urbanisme (RNU). Plusieurs projets
de PLU ont été arrêtés par la commune (30 juin 2009, 13 mars 2012, 29 juillet 2013) mais la démarche
d’élaboration du PLU n’a jusqu’alors pas abouti. 

Par délibération du 07 février 2022, le conseil municipal a prescrit l’élaboration d’un PLU, dont le projet
a été arrêté le 23 septembre 2024.

Le territoire  communal  comprend 6 lieux de vie (illustrés sur  la  Figure 12) :  le village de Ventiseri,
l’agglomération  de  Travo,  le  hameau  de  Pediquarciu,  et  les  secteurs  déjà  urbanisés  de  Vix,  de
Pedicervu et de Mignataja.

2 Carte extraite de la page 301 du rapport de présentation
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En 2021, la commune comptait  2 556 habitants (recensement INSEE3),  avec 26,9 % de résidences
secondaires et  logements occasionnels  à l’échelle communale.  L’objectif  affiché dans le  diagnostic
territorial est d’atteindre 3 018 habitants en 2035, soit 462 personnes supplémentaires hypothèse d’un
taux d’accroissement moyen de la population de 1,19 %/an4 entre 2021 et 2035. 

Pour répondre aux besoins d’accueil  de cette future population,  le PLU projette la construction de
306 nouveaux  logements  entre  2024  et  2035,  dont  234 résidences  principales  et  72 logements
secondaires.  Cette  projection induit  une consommation prévisionnelle  de 19,38 ha de foncier,  dont
3,36 ha en densification et 16,02 ha en extension de l’enveloppe urbaine5.

Le projet  identifie  également plusieurs emplacements réservés,  notamment  pour accueillir  le  projet
d’une nouvelle station d’épuration pour le village. 

Le dossier détaille quatre orientations d’aménagement et de programmation (OAP) :

• L’OAP n°1 (19,08 ha) « Travo, cœur de vie à Ventiseri », correspond à la construction du centre
urbain  de  Travo.  La  programmation  prévoit  environ  186  logements,  des  commerces,  des
équipements (future mairie, centre multi-accueil (existant), des espaces publics aménagés et à
vocation patrimoniale, ainsi que des espaces verts.

3 Institut national de la statistique et des études économiques

4 Estimation DREAL.

5 Chiffres déterminés par la DREAL à partir des données du dossier
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Figure 1:  Localisation des principales zones bâties de Ventiseri du PLU (sources : le PLU et la DREAL)



• L’OAP n°2 « OAP Paysagère »

• L’OAP n°3 (1,18 ha) « Ventiseri, chef-lieu historique et lieu de vie à réinventer », correspond à
une  redynamisation  du  centre-bourg  historique.  La  programmation  prévoit  environ
15 logements, une nouvelle voirie, des espaces verts et des espaces publics.

• L’OAP n°4 (4,44 ha) « Suarella, un nouveau quartier intégré », correspond à une extension de
l’agglomération de Travo. La programmation prévoit environ 42 logements, une nouvelle voirie,
des espaces verts et des espaces publics.

1.2. Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe

Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, la MRAe identifie les enjeux
environnementaux suivants :

• la limitation de la consommation d’espaces ;

• la préservation de la biodiversité ;

• la préservation du paysage ;

• la prise en compte des risques naturels (incendie, inondation et radon) ;

• la préservation de la ressource en eau et des milieux récepteurs (traitement des eaux usées).

1.3. Qualité, complétude et lisibilité du dossier

Sur la forme, le dossier bénéficie d’une présentation claire, qui permet d’appréhender aisément les
diverses  composantes  du  projet  de  PLU.  Toutefois,  les  sommaires  des  documents  d’évaluation
environnementale et des OAP ne sont pas numérotés et parfois incomplets, ce qui rend difficile la
compréhension (et à terme la mise en œuvre) de ces documents.

Sur le fond, la MRAe note une prise en compte insuffisante du risque inondation dans l’évaluation
environnementale. Les enjeux relatifs à la préservation de la biodiversité et des continuités écologiques
et du paysage mériteraient également de faire l’objet d’analyses plus approfondies.

1.4. Compatibilité avec les plans et programmes identifiés

Le PADDUC6 définit deux espaces remarquables ou caractéristiques (ERC) du littoral sur la commune.
Le PLU, qui  doit  être conforme à ce document de planification régionale, propose sensiblement la
même délimitation des ERC en élargissant ou tronquant certaines parcelles, selon la réalité du terrain
d’après le dossier. Les zones ERC sont annotées « n » dans le règlement. Le document aurait gagné
en lisibilité en détaillant les choix justifiant l’ajustement de cette délimitation. 

La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation en justifiant la délimitation des
ERC retenue dans le projet de PLU.

Le PADDUC définit une zone délimitant les espaces proches rivages. Il  est attendu des documents
d’urbanisme locaux qu’ils délimitent plus précisément ces espaces au regard de la réalité du terrain,
dans le  respect  des  critères  du PADDUC. Ces espaces présentent  souvent  un intérêt  sur  le  plan
paysager.

6 Plan d’aménagement et de développement durable de Corse
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Le rapport ne présente pas de carte comparant la délimitation prévue par le PADDUC avec celle définie
par  le  projet  de PLU.  Par  ailleurs,  les explications  données par  le  dossier  concernant  la  nouvelle
délimitation sont peu claires7. Il est impossible de savoir si cette nouvelle délimitation répond bien aux
critères définis dans le PADDUC.

La MRAe recommande de justifier la délimitation des espaces proches rivages proposée par le
PLU, en démontrant qu’elle respecte les critères du PADDUC.

Concernant les espaces stratégiques agricoles (ESA), le PADDUC définit des objectifs chiffrés que les
documents d’urbanisme locaux doivent intégrer. Cette délimitation doit  se faire dans le respect des
critères des ESA. Ces espaces présentent souvent un intérêt sur le plan environnemental, à la fois pour
les continuités écologiques, les enjeux de biodiversité terrestre, mais également de préservation des
paysages.

La MRAe note que le rapport de présentation retient 680 ha d’ESA (contre 724 ha identifiés par le
PADDUC sur  la  commune).  Cette  nouvelle  délimitation  est  justifiée  par  une étude méthodique du
terrain détaillée dans le dossier8, ce qui correspond aux préconisations du PADDUC. La MRAe note
que la différence entre la délimitation du PADDUC et la délimitation du PLU résulte en grande partie  du
classement de près de 50 ha d’ESA en espaces boisés classés (EBC).

Enfin,  le  rapport  d’évaluation  environnementale  propose  une  carte  concernant  les  vocations  des
plages,  selon la  terminologie du PADDUC. En effet,  ce document  de planification régionale définit
quatre catégories de plages9. La qualification de la vocation des plages à l’échelle du PLU doit se faire
dans le respect des critères de détermination du PADDUC.  Le PLU propose de classer toutes les
plages de Ventiseri en « naturelles », vocation cohérente avec celle retenue dans le PADDUC.

1.5. Indicateurs de suivi

Le rapport de présentation propose une liste d’indicateurs concernant plusieurs thématiques10, afin de
suivre les effets de la mise en œuvre du PLU. Les indicateurs proposés ne sont toutefois pas assortis
d’un état de référence, ni d’objectifs chiffrés permettant d’évaluer les effets du PLU sur l’environnement
et donc de définir les éventuelles mesures correctives à mettre en place dans le cas où les résultats
observés ne seraient pas conformes aux objectifs définis.

Dans ce contexte, la MRAe estime que l’élaboration du PLU n’est pas assortie d’un dispositif de suivi
suffisamment opérationnel.

La  MRAe  recommande  de  compléter  le  dispositif  de  suivi  du  PLU  afin  de  le  rendre  plus
opérationnel, par la définition d’indicateurs de suivi plus précis, assortis d’un état de référence
et d’objectifs chiffrés, et par une réflexion sur les mesures correctives qui pourraient être mises
en œuvre dans le cas où les résultats observés ne seraient pas conformes aux valeurs cibles.

7 Ces explications se limitent à la fourniture de photos prises de la RT10. La nouvelle délimitation est située à l’est de cette route (voir
pointillés bleus sur le règlement des zones graphique).

8 Pages 142 à 148 de l’évaluation environnementale

9 Naturelle, naturelle fréquentée, semi-urbaine, et urbaine

10 Biodiversité et fonctionnalités écologiques, thématiques transversales et Occupation du sol
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2. Analyse de la prise en compte de l’environnement et 
des impacts du plan

2.1. Besoins fonciers et gestion économe de l’espace

2.1.1. Les besoins

D’après  les  données  de  l’INSEE,  la  commune  de  Ventiseri  a  connu  une  forte  croissance  de  sa
population à la fin des années 1970. Entre 1975 et 1982, le taux d’évolution moyen annuel était de
4,1 %/an. Puis ce taux a drastiquement diminué à partir  de la fin des années 1980, pour atteindre
0,5 %/an entre  2015  et  2021.  En  2021,  la  population  était  de  2 556 habitants  et  chaque  ménage
comprenait  2,29 personnes  en  moyenne.  La  commune  comportait  1 052  résidences  principales,
399 résidences secondaires et 34 logements vacants.

La commune estime que sa population atteindra 3 018 habitants  en 2035,  en considérant  un taux
annuel  d’accroissement  moyen de 1,19 %/an à  partir  de 2021,  ce qui  correspond à  462 habitants
supplémentaires. Cette hypothèse d’accroissement de la population (perspectives de 1,19 %/an contre
0,5 %/an entre 2015 et 2021) n’est pas suffisamment étayée dans le dossier.

Pour  accueillir  cette  future  population,  la  commune  envisage  la  construction  de  234 logements
principaux supplémentaires entre 2023 et 2035 (cf Figure 2).

Ce  tableau  présente  des  écarts  et  incohérences  dans  les  nombres  annoncés.  En  effet,  la  case
« Total » ne  correspond  pas  à  la  somme du  nombre  de  résidences  principales  et  du  nombre  de
résidences secondaires. Cette incohérence nuit à la lisibilité du dossier. 

Par  ailleurs,  d’après  le  tableau,  la  commune ne prend pas  en  compte  les  logements  vacants  qui
pourraient être mobilisés pour répondre à une partie des besoins en logements de la commune.

La MRAe recommande d’argumenter l’hypothèse d’accroissement de population retenu,  et de
corriger les incohérences sur le nombre de logements nécessaires à l’accueil de la nouvelle
population.
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Figure 2: Tableau de l'évaluation des besoins en logements à l'horizon 2035 (source : le PLU)



2.1.2. Les superficies des espaces

D’après le dossier, la consommation d’espace prévisionnelle est estimée à 19,34 ha.

Secteur Densification urbaine (ha)
(dents creuses)

Extension urbaine (ha)

Travo 1 (nord) 1,6 ha 8,6 ha

Travo 2 (sud) 1,7 ha 6,2 ha

Montagne 0,06 ha 1,22 ha

Totaux (hors ER) 3,36 ha 16,02 ha

Total  de  la  consommation  prévue  entre
2023 et 2035 (hors ER) 19,34 ha

Figure 3  : Analyse de la consommation foncière prévue par le PLU (Sources  : PLU et DREAL Corse)

Le projet de PLU identifie plusieurs emplacements réservés, notamment pour accueillir le projet d’une
nouvelle  station  d’épuration  pour  le  village.  Toutefois,  le  dossier  ne  permet  pas  de  savoir  si  ces
emplacements sont comptabilisés dans le calcul des surfaces ouvertes à l’artificialisation. La surface
totale qui sera consommée par l’ensemble des projets n’est donc pas connue de manière certaine.

La MRAe recommande de compléter le dossier en réévaluant la consommation prévisionnelle
d’espaces, en prenant en compte les surfaces des espaces réservés.

2.1.2.1. Appréciation de la consommation d’espace des dix dernières années

S’agissant de la consommation d’espace, la loi « Climat et Résilience » a fixé l’objectif d’atteindre le
« zéro artificialisation nette des sols » en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de
la  consommation  d’espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  (ENAF)  d’ici  à  2031  par  rapport  à  la
décennie précédente.  En Corse,  cet  objectif  de 50 % ne s’applique pas. Toutefois, il  appartient  au
PADDUC de fixer, avant le 22 novembre 2024, une trajectoire permettant d'aboutir à l'absence de toute
artificialisation nette des sols ainsi que, par tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme
de l'artificialisation. Les PLU doivent être mis en compatibilité avant le 22 février 2028, faute de quoi
aucune autorisation d’urbanisme ne pourra plus être délivrée dans une zone à urbaniser du PLU à
partir de cette date.

Bien que cette trajectoire ne soit pas encore fixée par le PADDUC à ce jour, cela ne dispense pas le
PLU d’intégrer d’ores et déjà des objectifs chiffres de réduction de consommation d’ENAF, d’une part
pour anticiper l’échéance législative et, d’autre part, pour se conformer au principe général de lutte
contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme.

À Ventiseri, la consommation d’espaces a été de 42,7 ha entre 2011 et 202111. Le PLU prévoit une
consommation de 19,38 ha entre 2023 et 2035, ce qui semble cohérent avec l’esprit de la trajectoire
ZAN, sous réserve que l’estimation des besoins fonciers soit confirmée (cf. paragraphe 2.1.1).

11 D’après le diagnostic territorial, page 314
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2.2. Biodiversité (dont Natura 2000)

2.2.1. Habitats, espèces, continuités écologiques

La commune dispose de plusieurs zones inventoriées : ZNIEFF12 de type I « Etang et zone humide de
Palo », « Station de Genista aetnensis de la marine de Solaro et embouchure du Travo »13, ainsi que la
ZNIEFF marine de type II « Côte orientale », témoignant de la richesse écologique de ce territoire. 

Le tiers est de la commune de Ventiseri est concerné par la présence de Tortues d’Hermann.  Cette
espèce  protégée  est  considérée  comme  une  espèce  dite  « parapluie »  à  l’échelle  insulaire.  Sa
présence est souvent synonyme d’habitats favorables pour d’autres espèces protégées, en particulier
au niveau de la flore et de l’avifaune.

L’évaluation environnementale intègre une analyse des effets du PLU sur la biodiversité pour chaque
secteur d’OAP14. Il y est précisé une description de l’OAP, une cartographie, ainsi qu’une description
succincte des habitats, et des enjeux de biodiversité identifiés, pour l’aménagement du site.

Le règlement d’OAP propose des dispositions concrètes pour préserver la biodiversité des milieux de
l’OAP n°1 « Travo, cœur de vie à Ventiseri». Cette OAP est située sur un secteur d’intérêt écologique
qualifié de fort par le dossier. Le document d’OAP donne des mesures d’évitement, de réduction et de
compensation (ERC) concrètes de préservation de la biodiversité, récapitulées dans la Figure 4.

12 Zones naturelles d’intérêts écologiques, faunistiques et floristiques

13 Une très fine partie de cette ZNIEFF se situe sur le territoire communal

14 Pages 188 à 195 de l’évaluation environnementale
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La MRAe regrette qu’une telle approche n’ait pas été formulée pour les OAP n°3 et n°4 ,d’autant plus
que l’OAP n°4 est située dans l’aire de noyau de population de la Tortue d’Hermann, avec présence de
zones humides.

La MRAe recommande de compléter le document d’OAP sur la base d’inventaires faunistiques
et floristiques détaillés et de recensement des zones humides,  sur les secteurs des OAP du
village et de Suarella (OAP n°3 et OAP n°4) et en proposant des mesures ERC adaptées en
conséquence. 

Le dossier  ne prévoit  pas d’OAP relative à l’enjeu de mise en valeur des continuités écologiques,
contrairement à ce que prévoit la loi  Climat et résilience. Par voie de conséquence, et même si le
rapport de présentation dédie une partie du diagnostic aux corridors et aux réservoirs de biodiversité, la
préservation des corridors écologiques n’est pas pleinement assurée et traduite par le PLU.

La MRAe recommande de proposer une OAP spécifique à la préservation de la trame verte et
bleue et des corridors écologiques identifiés.
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Figure 4: Tableau récapitulatif des mesures données par le document d'OAP pour la préservation
de la biodiversité située dans le secteur de l'OAP 1 (source : PLU)



2.2.2. Étude des incidences Natura 2000

Il  existe  plusieurs  zones  Natura  2000  ZSC15 sur  la  commune de Ventiseri :  « Etang de Palo »  et
« Grand herbier de la côte orientale ».

Les extensions et densifications prévues dans les secteurs est de la commune (en particulier l’OAP n°1
de Travo et l’OAP n°4 de Suarella) sont localisées à environ 2 km du site Natura 2000 « Etang de
Palo ». Le rapport de présentation prend en compte cette proximité en proposant des mesures16 ERC .
Cependant,  ces  mesures  ne  sont  pas  retranscrites  dans  les  OAP.  En  particulier,  le  rapport  de
présentation  préconise  de  préserver  une  trame  boisée  (qui  correspond  à  la  zone  aléa  fort
inondation),située au sud de la parcelle, qui couperait le lien avec le secteur déjà urbanisé. La MRAe
s’interroge alors quant au raccordement routier entre les deux quartiers dans ce contexte.

La MRAe considère ainsi que les mesures proposées par le document d’OAP ne permettent pas de
conclure objectivement en une absence d’incidences. L’évaluation des incidences sur les espèces et
habitats  mérite  de  s’appuyer  sur  un  argumentaire  précis,  basé  sur  une  analyse  naturaliste  et  un
examen des liens écologiques potentiels entre les secteurs de projets et les périmètres Natura 2000.

La MRAe recommande d’approfondir, par rapport aux habitats naturels et espèces ayant motivé
la désignation des sites, l’évaluation d’incidence sur les zones Natura 2000, en particulier pour
ce qui concerne l’urbanisation prévue par l’OAP n°4 à Suarella.

2.3. Risques naturels

La commune est exposée à plusieurs risques :

• Inondation :  La commune a fait  l’objet  de reconnaissances en état de catastrophe naturelle
suite aux inondations de 202117. 

Elle est située dans une zone où il y a de fortes probabilités d’observer des débordements par
remontées de nappes, ou au moins des inondations de cave. 

Le risque inondation par  débordement  a  fait  l’objet  de deux plans de prévention du risque
inondation  (PPRi)18.  Pourtant,  le  règlement  des  zones  graphiques  du  PLU  prévoit  des
ouvertures à l’urbanisation sur des secteurs à enjeux : les zones AUQ1, AUQ2, AUQ3 sont
exposées respectivement à un aléa modéré, fort et très fort. Le règlement écrit s’en remet aux
indications du PPRI (servitude d’utilité publique).

Concernant  l’OAP n°4,  il  est prévu d’aménager des espaces verts dans la zone de risque.
Comme indiqué ci-dessus, la MRAe s’interroge sur le raccordement routier entre le nouveau

15 Zone spéciale de conservation visent à préserver les espèces et habitats naturels d’intérêts communautaires d’après la Directive
Habitats de 1992.

16 Page 190 de l’évaluation environnementale : « Mesure de préservation d’une trame boisée et d’espaces semi-ouverts. Prise en
compte des habitats d’espèces et espèces protégées avant aménagement.  Conservation des murets en pierre sèche Prise en
compte des habitats et chiroptères cavicoles potentiellement présent en gîte (ruine) et chiroptères arboricoles (arbres à cavité).
Conservation incontournable de zones humides et de zones inondables dans les zones projets. Sous réserve de la préservation des
corridors boisés de connectivité biologique identifiés, Sous réserve de la préservation d’une zone tampon au sud en bordure du
ruisseau »

17 D’après la plateforme Georisque

18 Le PPRi du Travo à l’extrémité sud-est du territoire, et le PPRi du Fium’orbu en partie nord-est de la plaine
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quartier et le secteur déjà urbanisé19. Il est regrettable que le choix du zonage ne prenne pas
davantage en compte les enjeux liés au risque inondation.

• Incendie : entre 2013 et 2024, la commune a subi 5 incendies, parcourant au total 5,58 ha20.
Elle est soumise aux obligations légales de débroussaillement (OLD)21. Le territoire de Ventiseri
n’est cependant soumis à aucun Plan de Prévention du Risque incendie à l’échelle communale.
D’après le PPFENI22, Ventiseri est concernée par des infractions à l’article L.134-6 alinéa 1°, 2°
et 3°23 suite au contrôle des OLD faits sur la période 2013-2022 ;

• Radon : Sur l'échelle réglementaire dans cette commune, le potentiel radon est de 3/3 (élevé).
Pour  la  sécurité  des  habitants,  lorsque le  potentiel  radon est  élevé (zone 3),  il  existe  des
recommandations et une obligation d'informer les acquéreurs ou locataires24.

La MRAe recommande de démontrer la  bonne prise en compte des risques d’inondation et
d’incendie dans les secteurs d’ouverture à urbanisation et la vocation des espaces à aménager.

2.4. Eau potable et assainissement

2.4.1. Eau potable

Selon le  dossier,  « Le réseau,  refait  en  2002,  est  en bon état.  Les  branchements  en plomb sont
inexistants et le stockage est assuré par 4 réservoirs. Des prélèvements et analyses sont réalisés
régulièrement pour contrôler la qualité de l'eau. Le rendement du réseau en 2021 est de 75,70 %, avec
un indice de pertes d'eau de 7,11 m3/km/jour. La qualité de l'eau est contrôlée par l'Agence Régionale
de Santé de la Corse. Le réseau alimente 929 clients abonnés en eau potable ».25

« La  commune  a  fait  réaliser  les  travaux  évoqués  par  le  schéma  directeur;  des  malfaçons  sont
apparues dans le réservoir du village face auxquelles la mairie est contrainte de refaire des réparations
(2025) ».26

Selon  le  dossier,  « La  ressource  actuelle  permet  d’encaisser  cette  consommation  même  si  une
réduction reste nécessaire par de nouvelles pratiques auprès des consommateurs et une baisse des
prélèvements à usage agricole dans la ressource potable »27. 

Le dossier justifie l’adéquation entre la disponibilité de la ressource en eau et l’estimation des besoins à
l’horizon 2035, fixée par le PLU, et plus particulièrement au regard des nouveaux besoins en eau

19 Page 41 du rapport d’OAP. La partie sud est traversée par un aléa inondation fort et coupe le lien entre le nouveau quartier et le
secteur déjà urbanisé.

20 D’après la plateforme BDIFF (Base de donnée sur les incendies de forêt en France)

21 https://www.onf.fr/vivre-la-foret/+/1525::foire-aux-questions-faq-les-obligations-legales-de-debroussaillement-old.html  

22 file:///C:/Users/elisa.barriere/Downloads/ppfeni_2024-2033_comp.pdf  

23 Alinéa 1° : obligation de débroussailler et de maintenir en l’état aux abords des constructions, chantiers et installations de toute
nature, sur une profondeur de 50 m pouvant etre portée à 100 m par le Maire.

Alinéa 3° : sur les terrains situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme rendu public ou approuvé, ou un
document d’urbanisme en tenant lieu.

24 https://www.georisques.gouv.fr/sites/default/files/2023-11/Fiche-radon.pdf  

25 Page 8 du diagnostic territorial

26 Page 227 de l’évaluation environnementale

27 Page 227 de l’évaluation environnementale
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qu’engendreront les nouveaux logements programmés. Elle détaille des calculs prenant en compte les
nouveaux habitants ainsi que l’affluence touristique de la commune à l’horizon 2035.

Le traitement de cette thématique n’appelle pas d’observation de la MRAe.

2.4.2. Assainissement

Selon le dossier,  « La station d'épuration de Ventiseri  traite la quasi-totalité des eaux usées de la
commune,  avec  882 abonnés  en  2021.  Elle  a  une  capacité  de  traitement  de  7 500 équivalents
habitants  et  peut  traiter  jusqu'à  410 000 m3 d'eaux  usées  chaque  année.  En  2020,  elle  a  traité
1 812 équivalents habitants. Le réseau d'assainissement s'étend sur 26,8 km entre Travo et Mignataja.
Neuf postes de relevage permettent de transporter les eaux usées du réseau de la plaine jusqu'à la
station d'épuration. Le poste de relevage du Travo a été entièrement rénové en 2021, tandis que celui
de  Dicceppu  pose  actuellement  problème.  La  station  utilise  un  traitement  biologique  des  boues
activées en aération prolongée à leur assimilation. »28

Le dossier indique également que la construction d'une station d'épuration (STEP) avec 2 postes de
relevage au village de Ventiseri a été lancée. Cette station permettra en particulier de traiter les besoins
de l’extension urbaine prévue au village.

L’évaluation  environnementale  indique  que  les  stations  permettent  d’envisager  favorablement
l’évolution démographique prévue par le PLU, en tenant compte de la population estivale29.

La  MRAe  note  également  la  révision  du  zonage  d’assainissement  en  cours  (fin  étape  enquête
publique).

Le  dossier  est  très  détaillé  sur  le  sujet  de  l’assainissement.  Il  aurait  cependant  gagné  à  étayer
davantage le contexte des systèmes autonomes. En effet, bien que le taux de raccordement de la
commune soit  très élevé (94,4 %),  et  qu’une nouvelle  STEP permettre  d’augmenter  le  nombre de
raccordement, il est impossible de connaître le nombre de systèmes autonomes existants ni le taux de
conformité  de  ceux-ci.  Le  dossier  aurait  gagné  à  préciser  également  le  nombre  de  systèmes
autonomes prévus à l’horizon 2035.

La MRAe recommande de  compléter  le  rapport  de présentation  en précisant  le  nombre de
systèmes autonomes, le taux de conformité de ceux-ci ainsi que le taux de raccordement prévu
à l’horizon 2035. 

28 Page 7 du diagnostic territorial

29 Il y a une erreur concernant le nombre de logements prévus à l’horizon 2035. Le raisonnement compte 234 résidences principales,
contre 243 d’après figure 2. Cette erreur ne change pas la conclusion du dossier. 
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U Presidente di U

Cunsigliu Esecutivr- di Corsica

Le Président du

Conseil Exécutif de Corse

Serviziu/Service : Mission Urbanisme et Aménagement
I ndirizzu elettronio.r / Courriel : avis.ppa@isula.corsica
Rer: X.0,.6sI+Sf sTbS

Lettre recornmandée avec accusé récepüon
no-,\N_/q8 -e1"eyo&g -s

Aiacciu,le - 2 .14p. 2025

Ughjettu / Objet : Elaboration du PLU de Vintisari - Avis sur projet de PLU arrêté - votre
transmission clu dossier de PLU arrêté par mail réceptionné le oz octobre 2cr24.
P.J. : Note d'observations sur le projet de PLU arrêté de Vintisari.

Monsieur le Maire,

Par mail réceptionné le oz octobre 2024, vous m'avez transmis votre dossier de PLU arrêté
par délibération du z3 septembre 2024, afin que celui-ci fasse l'objet d'un avis de la Collectivité de
Corse, en ta:rt que personne publique associée (PPA) à l'élaboration de votre document
d'urbanisme.

Cet avfu üse notamment, d'une part, à vous permettre de tenir compte, dans votre projet de
document d'u:banisme, des politiques publiques et des projets de la Collectiüté de Corse ei, d'autre
part, à vous communiquer notre analyse de Ia compatibilité de celui-ci avec les différents schémas
régionaux et r-otamment avec le document de planification régional qu'est le Plan d'Aménagement
et de Développement Durable de la Corse (PADDUC).

Il est rédigé sous la forme d'une note d'observations que vous trouverez ci-jointe.

Cet avË doit, conformément à l'article Rr53-8 du Code de l'Urbanisme, être joint au dossier
soumis à l'enquête publique réalisée dans le cadre de I'élaboration de votre PLU.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l'assurance de mes salutations les meilleures.

U Presidente di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,
Le Président du Conseil exécuüfde Corse,

Monsieur François TIBERI
Maire deVINTISARI
Commune deVentisari
Travo
2o24o VINTISARI

Palazzu di a Cullettività di Corsica Hôtel de la Collectivité de Corse
22, corsu Grandval 22, cours Grandval

BP 215 - 20187 Aiacciu cedex 1 BP 2L5 - 20187 Aiacciu cedex 1

Té1. : 04 95 20 25 25 - Fax : 04 95 51 64 65 - lndirizzu elettronicu / Courriel : contact@isula.corsica

Gilles SIMEONI
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Cullettività di Corsica
Collectivité de Ccrse

Direzzione Gener:le di i Servizii
Direction Généra e des Services

CULLENMTÀuCORSICA

COLLECTIVITÉ or COR§E

Aiacciu,le - 2 lau, 2025

Note d'observations sur le projet de PLU de la
commune de Vintisari

Avis de la Collecüvité de Corse

Le coaseil rrmnicipal de la commune de Vintisari a arrêté son projet de plan local d'urbanisme
(PLU) par dâibération du z3 septembrc 2c,24. Ce projet a été transmis poufaüs à la Collectiüté de
Corse, au titre des personnes publiques associées, le oz octobre 2024.

La commune a la volonté de se doter d'un PLU, ce qui est à souligner.
La Collectivité de Corse a d'ailleurs participé au financement des études réalisées pour cette
procédure.

Par son document d'urbanisme, la commune üse à strucfurer une centralité à Travu et témoigne de
sa volonté d: s'impliquer concrètement dans l'aménagement de cette centralité, ", arufd" lu
planification-

Néanmoins, -'atteinte de cet objectif ainsi que la réponse aux autres enjeux du territoire (sobriété
foncière, dé:èglement climatique, etc.) pourrait appeler une évolution du document de
planification sur certains points.

I,e projet de PLU peut, ainsi, faire l'objet de différentes observations de Ia part de la Collectiüté de
Corse, notarnment relatives à l'estimation des besoins en logements et âu foncier constructible
nécessaire, à ['identification des formes urbaines et des zones cônstrucübles au sens de la loi littoral
telle que précisée_ par le PADDUC, à la redélimitation des espaces proches du rivage (EpR), à Ia
consommaticn des espaces agricoles, à la compatibilité avec le PADDUC i'agissant de
l'indentiflcatirn des espaces agricoles qu'il a défini et de leur préservation et à Ïidentification
globale des zones agricoles et naturelles (A et N) proposée.

D'autres observations üsent à garantir la réalisation des orientations fixées par la commune.

Les projets routiers de la Collectiüté de Corse impliquant la mise en æuwe d'emplacements
réservés sont évoqués.

La ressource en eau et la prise en compte de l'enüronnement et du milieu naturel sont également
abordées.
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I - L'extension de l'urbanisation en continuité de l'urbanisation existante et le respect
du principe d'équilibre :

A - Justifieaüon de la projecüon démographique et des besoins en logements
retenus:

Alors que la c.ommune a connu une croissance de r% sur la période 2o:rt-2o2:- et o,5%/an entre
2015 et 2o2t, [a commune retient une hypothèse de croissance de +t,t7%fan jusqu'à 2085.
Celle-ci mobilise différents outils au ïrU afin d'accompagner ceÉe 

'croisrui." 
de-iopulation

attendue.

A ce titre, peuvent être cités, l'orientation d'aménagement et de programmation (Oafl de Travu,
l'emplacement réservé (ER) sur cette zone à urbaniser (AU) centrale de Travu et les exigences de
mixité fonctionnelle, qui sont de nature à favoriser le développement des commerces, équipements
et services publics à destination de la population existante et à venir.

Par ailleurs, -e foncier propriété de l'Etat et de la commune permetLent de prévoir too% de
résidences principales sur le secteur AUQz (zo logements) et AUQ3 (roo logements).

D'autres levie:s pourraient cependant être actionnés afin de favoriser l'usage des logements à titre
de résidence principale (cf. préconisations en partie III).

Un schéma ile cohérence territoriale (SCoT) à l'échelle de la Communauté de Communes
Fium'Orbu Castellu, dont fait partie la commune de Vinüsari, serait essentiel pour planifier de
manière cohérente les besoins en matière de logements, de foncier économique, de mobilité, de
préservaüon des continuités écologiques, etc. læ périmètre de ce SCoT a d'ailleurs déjà été publié.

Le projet de FLU affiche une réelle volonté de tout expliciter et justifier. Toutefois, les documents
du projet de PLU posent certaines fois des difficultés de lisibilité.

Aussi, certains chiffres dewont être à clarifier lorsqu'ils varient d'une pièce à l'autre du PLU, voire
certaines fois au sein de la même pièce.

Le tableau du rapport de justificaüon et celui du rapport destiné à la CTPENAF (commission
territoriale de préservation des espaces agricoles naturels et forestiers) sont identiques mais ils
diffèrent de celui du rapport de présentation partie I (pour exemple, il peut être relevé que la taille
des ménages est netLement supérieure dans l'un; elle est pourtant associée à un besoin en
logements lié à un phénomène de décohabitation plus important).
De même, les horizons temporels (et point de départ de la projection) et augmentation de
population retenus dans le tableau diffèrent du tableau en plusieurs endroits des rapports.

En outre, face à cette incertitude, le tableau explicatif de l'évaluation du besoin en logements
apparaît trop synthétique pour que Ia construction de l'hypothèse du besoin en logements et sa
cohérence avæ le texte explicatif soient bien comprises.

A titre d'illusEation, il peut être cité le tableau concordant entre rapport de justification et rapport
CTPENAF prcjetant + 212logements à horizon 2og5 pour + 38o habitants.
Ce tableau senrble repartir de l'objectif de + 38o habitants alors qu'il se base sur zozg et qu'il est
indiqué plus haut qu'en actualisant la population à zoz3, l'objectif doit être revu à +zr5 habitants,
ce qui, sur 12 lns, avec une taille de ménage à z,o7 amènerait à un objectif de 8,7 logements par an
et non t5,8.
Il serait, ainsi, nécessaire de clarifier ce point et de coordonner les actualisations de chiffres entre
populations, logements et autorisaüons de construire.

Par ailleurs, l'hypothèse relative à la construcüon du point mort concernant le besoin de
renolrvellemert du parc ne paraît pas justifiée :

- au regard de la ÿpologie du parc de logements de la commune, constitué à plus de 75% de
logements de 4 pièces ou plus, et de la diminution rapide de la taille des ménages constatée et qui
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va se poursui\Te, cela permettrait davantage de miser sur une division des logements, que sur une
fusion qui amènerait des logements à disparaître ;
- en outre, autune hypothèse de reconquête du parc de résidences secondaires (notamment celles
qui sont en fait des meublés de tourisme) en résidences principales n'est formulée pour établir le
calcul du bescin ;
- le besoin en logement issu du renouvellement des logements est calculé sur l'ensemble du parc de
logements, en incluant les résidences secondaires alors qu'il serait plus logique de calculer le besoin
de renouvellement en résidences principales. Dans le cas présent,la différence est infime mais sur
le plan méthofologique et des justifications (et pour d'autres documents), il serait préférable de le
présenter ainsi.

En outre, pour les zones sans maîtrise foncière publique, où le projet de PLU estime que 3o% des
nouveaux logements y deviendront des résidences secondaires (taux acfuel) (soit potentiellement
7z nouvelles résidences secondaires), la commune peut désormais, grâce à la loi du r.9 novembre
2024, délimiEr üa le PLU des secteurs dans lesquels les constructions nouvelles de logements
seront à usage exclusif de résidence principale (loi no 2o24-togg du 19 novembre zoz4 üsant à
renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale). Dès lors, en
mobilisant cette nouvelle disposition, l'objectif en matière de création de logements pourrait être
revu à la baisæ et du foncier pourrait être économisé.

Il peut, cepe:rdant, être noté que les autorisations déliwées depuis le rer janüer 2o2L, en
distinguant les travaux commencés de ceux qui ne le sont pas, sont prises en compte dans la
satisfaction d'r besoin en logements à venir. Ces autorisations couwent une surface de 3,4r ha,
intégrée dans la consommation de zz,8t ha à venir.
Là aussi des darifications seraient nécessaires en lien avec Ie tableau du besoin en logement vis-à-
üs de l'objectif démographique revu à partir du point de départ 2o2g. Une distinction entre
opéraüon achevée et opération commencée ou autorisée serait préférable, car cela permettrait de
coordonner les chiffres actualisés du logement avec ceux de la population de la commune.

Néanmoins, poür la satisfaction du besoin en logements à venir, il ne semble pas être tenu compte
de la mobilisation possible de logements vacants existants (34 selon I'INSEE, mais r57 selon les
fichiers fonciers dont 53 depuis plus de 2 ans, soit peu), essentiellement localisés sur le village.
Bien que des < Actions communales sur les biens vacants et en ruine >> soient menüonnées dans le
rapport de prêsentation du projet de PLU, celui-ci ne précise pas si ces acüons sont en cours ou s'il
s'agit d'un lev:er potenüel pour Ia commune (rapport de présentation partie IIpage 247).

De même, au titre du potentiel de captation des résidences secondaires, il peut être noté que,
d'après les firhiers fonciers, près de 5o% des résidences secondaires sont détenues par des
personnes habitant la commune à titre principal. Il peut donc être supposé qu'au moins une partie
de ces logements relève d'investissement pouf des locations saisonnièiôs.
Par ailleurs, i- peut être dénombré, en 2c28, rr8 logements loués sur les plateformes de locaüon
temporaire en ligne plus de 6o jours par an.
Aussi, la réglementation du changement d'usages permettrait de mettre sur le marché de la
résidence prirrcipale des logements actuellement loués à la saison. Iæ gisement est substanüel üs-
à-vis des objectifs.

B - traduction du besoin en foncier constructible dans le plan de zonage :

Il peut être relevé que le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) ne comporte
pas d'objectifs de modération de la consommaüon de l'espace mais seulement d'<< optimisation
d'espace >>. Sur la base d'une consommaüon entre 2011 et zozr de zr ha affichée par le portail de
l'artificialisatirn des sols, il peut être noté que le projet de PLU enüsage une consommation
d'espace d'ern iron zt ha, soit identique à celle passée. Iæ projet de PLU avance que cette
consommatior s'étalera jusqu'en 2o5o et que seulement 13 ha dewaient être consommés d'ici
2035. Toutefois, rien ne permet de le garanür, puisque les zones constructibles peuvent être
mobilisées immédiatement.
Ceci constitue une fragilité juridique du document d'urbanisme.
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Par ailleurs, le rapport de présentation du projet de PLU présente une incohérence concernant ces
chiffres puisqu'il expose une << artificialisation » de << 42,7 ha de parcelles » entre 2oo7 et 2o2o
(rapport de présentation page 3rr). Or cette surface ne correspond pas à la décennie de référence
qui est celle zorr-zozr.

De plus, il peut être constaté un écart important (le double) entre l'estimaüon de la consommation
d'espaces enüe zott et 2o2r affichée dans le portail de l'artificialisation des sols (zrha) et l'analyse
produite dans les documents du projet de PLU (+z.Zha).

La méthode ernployée par le projet de PLU est d'ailleurs peu explicite en ce qui concerne la prise en
c9mpt9 des grandes parcelles avec une partie seulement bâtie. D'après les cartographies présentes
dans le projet de PLU, les parcelles partiellement bâties semblent être comptéei comme
consommées en entier, ce qui pourrait conduire, le cas échéant, à une surestimation de cette
consommation passée.

Par conséquent, afin de sécuriser le document, il est conseillé à la commune de limiter son foncier
constructible aux secteurs qui lui semblent prioritaires vis-à-vis de ses objectifs, notamment celui
de la création d'une centralité sur Travu, et de reporter à une prochaine révision I'ouverture à
I'urbanisation évenfuelle de secteurs moins prioritaires.

Le gisement bncier des zones constructibles tel que proposé dans le projet de PLU est, ainsi, de
2t,6o ha dont B,4haen densification et rS,zha en extension.
Ce gisement n'est pas destiné uniquement au logement : 5,6 ha classés en zone UE sont destinés à
des activités economiques, et une partie des constructions de la zone AUQI permettrait une mixité
fonctionnelle.
En outre, dar-s les zones U, une partie des surfaces n'est pas constructible en raison du risque
inondation.
Par ailleurs, les densités de logements exigées par les OAP vont dans Ie sens de l'optimisation des
surfaces ouvertes à l'urbanisation : So logements/ha pour les << secteurs de mixité fonctionnelle à
densité élevée >>, 3o logements/ha minimum sur les << secteurs d'habitat à densité modérée » et 1b
logements/ha sur les terrains communaux de Suarella orientés vers l'accession à la propriétè
(AUQg).

Toutefois, outre les questions sur l'objectif logement exposées précédemment, des interrogations se
posent sur :

- l'opportuniÉ de créer une nouvelle zone d'urbanisaüon sous le üllage pour la construction
d'enüron 15logements neufs alors que, dans le village, 14logements sont identifiés comme vacants
depuis plus de 5 ans (source : fichiers fonciers 2o2L);
- l'extension de l'actuelle zone d'actiütés économiques sur 5 ha, eu égard à l'absence, à ce jour, de
document à l'échelle intercommunale, au linéaire déjà important de cette zone le long de la route
territoriale (7oom), aux terres cultivables impactées (ESA) ainsi qu'au gisement fonèier résiduel
existant sur lazone actuelle.

Aussi, au regard des exigences de modération de consommaüon foncière à intégrer dans le PLU,la
commune pourrait s'interroger sur les secteurs prioritaires de développement.

C - Le respect de la loi littoral telle que précisée par le PADDUC :

La commune ile Vintisari est par ailleurs soumise à la loi littoral.

Pour rappel, la loi littoral üse 3 catégories de secteurs à partir desquelles une urbanisation est
autorisée : le üllage et l'aggloméraüon admettant une urbanisation en extension du périmètre bâti
; le secteur dfià urbanisé (SDU) admettant uniquement une densification, à condition que ce SDU
soit situé hors des espaces proches du rivage (EPR) et qu'il soit identifié au préalable dans un SCoT
ou à défaut dans le PADDUC.

Il peut être noté, à ce ütre, que le SCoT de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu est
en phase d'élaboration et que Ia révision du PADDUC sera engagée prochainement.
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Afin de mettre en æuwe les dispositions de la loi littoral, Ie projet de PLU doit donc identifier les
secteurs qui peuvent être considérés comme villages ou agglomérations, si la commune entend
vouloir étendre leur urbanisation. Elle peut de même délimiter des SDU, mais, comme rappelé,
leur densificaüon ne sera possible qu'après leur identification dans le SCoT.

Le rapport de présentation du projet de réüsion du PLU identifie des formes urbaines au titre de
ces 3 catégories précitées.

Les formes urbaines du üllage de Vintisari et de I'agglomération de Travu sont suffisamment
justifiés dans -e rapport de présentation du projet de PLU. Cependant, la délimitation des Secteurs
Déjà Urbanises (SDU) zonés en UCz par Ie projet de zonage, mériterait d'être affinée.

En effet, l'article L.rzr-8 du Code de l'urbanisme précise que << Ces secteurs déjà urbanisés se
distinguent des espaces d'urbanisaüon difluse par, entre autres,la densité de l'urbanisaüon, sa
continuité, sasûacturationpar des uotes de circulation et des réseaux d'accès aux seraices publics
de üstributicn d'eau potable, d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la
présence d'équipements ou de ltettx collectifs. >>.

De ce fait, la constructibilité qui pourrait être autorisée sur ces secteurs ne pourra pas permettre <<

d'étendre le perimètre bâü existant >>.

Or les secteurs UCz identifiés comme << Secteurs Déjà Urbanisés >> (SDU) :

- présentent d=s extensions d'urbanisation au-delà de l'enveloppe urbaine, notamment sur des ESA
(Mignatagtrja);
- intègrent des espaces relevant de l'urbanisation diffuse ou comportant très peu de constructions
(petites zonesIJCz en discontinuité à l'ouest de Mignataghja et Ie long de Ia route territoriale).

Il conüendra-t donc de réinterroger les délimitations des SDU par le projet de PLU.

II - La préservation des espaces définis par le PADDUC et la lutte contre la
consomrnation d'espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF) :

Il peut être rappelé tout d'abord qu'un projet alimentaire territorial (PAT) « Mieux üwe et manger
dans Ie Fium'lfrbu >> a été initié en janvier 2o2o sur la Communauté de Communes Fium'Orbu
Castellu, intégrant notamment le territoire communal de Vintisari, à la suite de l'élaboration d'un
DOCOBAS en zor8.

Les z premiàes années du PAT ont été consacrées à la mise en æuwe d'une démarche de
reconquête de l'espace par l'activité humaine, orientée vers le piémont et la montagne, pour
répondre à ditférents enjeux : prévention incendie des zones habitées, enjeux paysagés, qualité de
vie et fixation des populations dans l'intérieur, création de lien social et de valeurs ajoutées
économiques - Axe de travail appelé << PAT montagne >>.

L'objectif est de favoriser l'aménagement des terrasses pour l'installation de jardins et vergers
familiaux et le développement du sylvopastoralisme grâce à un accompagnement sur Ia
mobilisation foncière et la définition des cahiers des charges pour les travaux nécessaires à la
préparation des espaces.

Depuis, chaque commune a pu avancer, à des rythmes différents selon les situations foncières.

L'accompagnement des projets a permis de consolider les initiatives lancées et d'aboutir à des
résultats concrets.
Des projets da jardins partagés, vergers communaux, espaces pédagogiques ont également vu le
jour.

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu a également
souhaité dévdopper une dimension supplémentaire au sein de cette démarche de PAT avec pour
objectif de Ciminuer les dépendances alimentaires en Corse, proposer une bonne qualité
alimentaire et expérimenter des systèmes résilients face aux aléas elimatiques - Axe de travail
appelé << PAT plaine >>.
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En juin 2c21, dans une volonté de renforcer la résilience alimentaire du territoire, le conseil
communautaire a souhaité accompagner les communes volontaires (A Ghisunaccia, Prunelli di
Fium'Orbu, Serra di Fium'Orbu, Vintisari) à la définition des besoins techniques et financiers pour
remettre en production agro-écologique des parcelles communales sous-utilisées.
Les 4 commu:les concernées ont confirmé leur volonté de mener à bien ce projet sur les parcelles
idenüfiées. Chaque commune a pu réaliser ses investissements avec le soutien de la Colleôtivite de
Corse üa le Schéma d'Aménagement, de Développement et de Protecüon du Massif Corse
(SADPM).

Les différents projets s'intègrent dans une démarche territorialisée, visant à relocaliser l'agriculture
et une alimen:ation durable et de qualité accessible à tous. Ils entrent dans l'axe de travail appelé «
PAT plaine >>, dont l'enjeu principal est de renforcer la résilience alimentaire du territoire.

Les objectifs sont de :

- favoriser l'intégration des produits locaux dans Ia restauration collective ;
- remettre en production agroécologique des parcelles communales sous-utilisées ;
- relocaliser l'agriculfure avec l'installation de maraîchers et d'éleveurs ;
- soutenir une production locale et biologique ;
- faire de l'innovation un leüer pour le développement agricole du territoire.

Concernant la commune de Vintisari, dans le cadre de la consolidation et du déploiement de ce
PAT <( mieux üwe et manger dans le Fium'Orbu-Castellu >>, les projets suivants ont ainsi été
soutenus dans le cadre du SADPM - Axe 4 Soutien aux activités agro-pastorales et aux producüons
primaires:
- mise à disposition d'une parcelle de maquis à un maraîcher afin qu'il approüsionne Ia cantine
scolaire et le marché de Travu en fruits et légumes locaux et de saison ;
- demande conplémentaire au premier projet au travers de Ia réhabilitation d'un vieux moulin en
ruine présent sur la parcelle, afin de l'uüliser comme salle de vente au rez-de-chaussée et bureau de
l'exploitant à Ïétage.

Un projet de æne agricole protégée (ZAP) était également envisagé et resterait à concrétiser.

A - La redélimitation des espaces proches du rivage (EPR) identifiés au PADDUC :

Le PADDUC a identifié des espaces proches du rivage (EPR) qu'il appartient au document
d'urbanisme local de redélimiter à son échelle, au regard des critères ayant conduit le PADDUC à
les identifier initialement.

Sur cette corrmune, il apparaît de manière éüdente que le PADDUC s'est appuyé sur la rupture
phygique de la route territoriale (rapprochant ainsi largement du rivage le tracé qui figurait dans
les documents d'application de la loi Littoral établis par l'Etat).

Les documenE du projet de PLU font apparaitre ce travail de redélimitaüon, notamment autour de
l'étang de Palu.

_Or, il ne parafuait pas pertinent de rapprocher davantage la ligne des EPR et d'aller couper ainsi
les zones humides littorales, principalement autour de l'étang de Palu.

L'argument ir:.voqué par les documents du projet de PLU selon lequel les étangs provoquent une
perte d'ambiance maritime pourrait être difficilement retenu puisqu'il s'agit précisément
d'écosystèmes marqueurs des EPR.

Aussi, il convient, lors de la délimitation des EPR de s'assurer de la cohérence du tracé au-delà des
limites de la commune. Les critères d'ambiance littorale et maritime et de co-üsibilité, qui sont de
mise sur cette séquence, sont ceux qui justifient que, sur d'autres communes de la même séquence,
les EPR englobent des espaces au-delà de la route territoriale qui participent du paysage littoral et
subissent d'ailleurs une pression urbaine et immobilière liée à cette proximité du iivage.
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B - L'impact sur les espaces agricoles définis au PADDUC :

r - Strgssant de la consommation des espaces agricoles par les zones U et AU du
projet de PLU:

L'estimation en logements qui découle du scenario démographique semble assez important,
principalement du fait du besoin en logements exprimé au titre du desserrement des Àénages
comme évoqué précédemment: + 3o5 logements dont 252 erl résidences principales incluant
l'estimation 1i3e à l'évolution démographique à laquelle s'ajoute environ 19o logements au titre du
desserrement des ménages et le renouvellement du parc.

Or, ce sont ju,stement ces esümations de besoins qui conditionnent et doivent justifier le foncier
constructible :récessaire et ainsi la consommation d'espaces induite.

Pour rappel, cette consommation d'espaces à venir doit, de plus, s'inscrire dans une trajectoire de
réduction de ,:onsommation globale, au regard des dits besoins et de la consommation d'espaces
passée.

Comme rappelé en partie I, les objectifs de consommation à venir dans le projet de PLU seraient
ainsi équivale:rts à la consommation passée telle que déterminée dans le portail de l'artificialisation
des sols, ne portant ainsi que peu ou pas de réducüon.

D'autre part, Ia conservation de 6 zones urbaines hors base militaire continue à accentuer la
fragmentatior de l'espace.
Recentrer le développement urbain de façon plus importante paraîtrait de ce fait intéressant afin
de limiter le dispersement de cette consommation d'espaces agricoles.

Les services ie la Collectiüté de Corse ont procédé à une analyse à partir de données en format
SIG: comparaison des zonages du PADDUC zozo et des images satellites Google 2024 atsein des
futures zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) sans prise en compte des permis déliwés.

Cette analyse a permis de caractériser les consommations suivantes :

- une consommation d'espaces agricoles brutes d'enüron 39 ha. Les documents du PLU affichent
quant à eux une consommation d'enüron 33 ha ;
- puis, en ne :etenant que les ilots les plus substantiels non bâtis (>o.z5 ha), une consommation
d'espaces agricoles d'au moins zo ha détaillée dans le tableau suivant. Les documents du projet de
PLU estiment quant à eux une consommation moins importante d'espaces non bâtis de sèulement
10,39 ha dont 6,46h9, sur les espaces stratégiques agricoles (ESA), car ce calcul a été réalisé à partir
des ESA redéfinis à l'échelle communale (sous-estimés) et exclus les permis déjà accordés de cette
consommation.

Sur le secteur du üllage, il peut être noté, par ailleurs, une consommation d'r ha d'ERPAT à fortes
potentialités fourragères (Pr à la SODETEG) d'un seul tenant (inclut dans une orientation
d'aménagement et de programmation (OAP) qui prévoit une quinzaine de logements).
Or, comme éroqué précédemment, le projet de PLU ne précise pas si la mobilisaüon de bâtiments
existant a été recherchée avant d'enüsager l'extension de l'urbanisation et ainsi la consommation
d'espaces (pa: exemple par le biais de la mobilisation des logements vacants du village). Cette
extension aura, de plus, un fort impact sur le village au vu de son dimensionnement (extension
d'rha par rapport à une forme urbaine actuelle d'environ g ha).

Espaces agricoles non bâtis consommés >o.25 ha
Espaces Stratêgiques Agricoles (ESA) Espaces Ressources pour le Pastoralisme et

l'Arboriculture Traditionnelle (ERPAT)
Enüron 14,T ha dont au moins 7,zha à
proximité du réseau de l'Office d'Equipement
Hydraulique de Corse (OEHC)

Environ S,S ha
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Au sud de la commune, il peut être noté une forte consommation d'ESA au nord de Travu : plus de
6 ha, dont 4 ha d'un seul tenant en extension comprenant 2,7 ha déclarés au registre parcellaire
graphique (R?G) 2c.23. Cela inclut principalement un espace réservé pour une zone d'actiüté
présentée comme d'intérêt intercommunal. Toutefois, en l'absence d'un SCoT opposable, la
justification de cette zone pourrait être fragile.

Au nord-oues de la zone de Travu, il peut être noté, en outre, une consommation de 3,r7 ha
d'ERPAT en extension (également en AOC üticole) qui concerne I'OAP Suarella (terrains
communaux).

Enfin, au no:d de la commune, il peut être constaté une consommation plus éparse d'ESA
(desservis par le réseau de I'OEHC), intégrant des zones parfois non répertoriées en ESA au
PADDUC mais cultivables, de surfaces plus limitées toutefois comprises entre o,z5 ha et r ha qui
même lorsqu'elles sont incluses au sein des zones urbaines permettraient potenüellement dls
mises envaleur de ÿpe maraichage.

(Cf. illustraticn en cartes t enAnnexe t)

La consommation des espaces agricoles est ainsi relativement importante. Elle est répartie sur 3
secteurs principaux hors base militaire.

Le projet de FLU consomme, de plus, enüron 3 ha déclarés au RPG zoz3 (non bâtis et hors zone
base militairel.

Le projet de PLU impacte, par ailleurs, 3z ha d'espaces en appellation d'origine contrôlée (AOC)
üticole.

z - S'^Sssant des espaces agricoles identifiés par le projet de PLU au titre des
espaces agricoles du PADDUC:

a - l'identification des ESApar le projet de PLU :

S'agissant des ESA identifiés par le projet de PLU, bien que cette identification soit uniquement
basée sur une approche géomatique, la méthode d'identification des ESA est bien détailléedans le
rapport de prêsentation du projet de PLU.

En outre, de nombreuses justifications sont apportées concernant le premier zonage des espaces
boisés classés (EBC) (8r ha), ce qui permet de soustraire ces espaces lorsqu'ils recouwent deJ BSe
identifiés à la rarte du PADDUC.

Cependant, différentes remarques peuvent être formulées.

Les rères remarques portent, tout d'abord, sur Ie manque de cohérence des zonages, ce qui
appellerait des corrections.
En effet, le projet de PLU propose un zonage général (U, AU, A, N) distinct des zonages ESA et
ERPAT, qui r:e sont pas cohérents entre eux : le zonage proposé pour les ESA et les ERPAT à
l'échelle de la :ommune recouwe des zones N, en particulier concernant les ERPAT.
La mise en ccrhérence de ces zonages est indispensable afin d'apprécier la compatibilité du PLU
avec le PADDIJC s'agissant de la préservation des espaces agricoles.

Il peut être rappelé à ce titre que le PADDUC indique que les ESA sont classés en zone A affectée
d'un indice etne sont classés en N que lorsqu'ils sont support d'une exploitation forestière ou d'une
actiüté de loisirs en forêt.
Il peut être, de même, rappelé que le PADDUC indique que les ERPAT sont classés en A et ne sont
classés en N que lorsqu'ils sont support d'une activité forestière.

Ainsi,les fichiers en format SIG du projet de zonage ne dewaient pas séparer le zonage général (U,
AU, A et N) du zonage des ESA et des ERPAT. A minima, ceux-ci dewaient parfaitement
correspondre entre eux.
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De manière générale, les doubles prescriptions ESA/ERPAT et zone N ne doivent pas coexister.
Les EBC doivent préférentiellement être classés en N ou à défaut en A simple (ERPAT) mais sont
incompatibles avec les zones As (ESA), car I'EBC empêche tout défrichement, alors que I'ESA a
vocation à être mis en culture.

De plus, la distinction d'un zonage A dit « blanc » (présenté dans le rapport comme des zones à
vocation agricole sans potentialités et sans jusüfication) ne parait pas pertinente. Ce zonage ne
peut inclure des surfaces substantielles mais éventuellement des surfaces limitées pour intégrèr les
accès,les mises en relation entre deux zones agricoles proches.

Concernant plus précisément la méthode SIG appliquée pour Ia définition des espaces agricoles par
le plojet de PLU, il peut être noté que toute la partie de la plaine de la commune n'est pàs couverte
par les donnéas SODETEG; or la méthode d'identification des espaces agricoles décrite n'explicite
pas sur qrrelles données ou process elle s?est appuyée pour la qualification de ces espaces. Cela
mérite d'être explicité.

D-.g *9rq", la suppression systémaüque des ilots de moins de o,5 ha, sauf lorsqu'il s'agit
d'horticulture. semble trop restrictive, particulièrement en zone périurbaine où une exploitatiôn
maraichère peut tout à fait se contenter d'une surface plus restreinte.

Aussi, cette méthode SIG dewait être complétée par des points d'expertise terrain qui sont
essentiels pour un document à l'échelle communale.

La qualification des espaces agricoles dewait également prendre en compte les documents
existants tel que le DOCOBAS. Or, celui-ci n'est pas évoqué dans les documents du projet de PLU.

S'agissant des espaces zonés en ESA par le projet de PLU, il peut être noté que ces espaces
recouwent 725 harépartis comme suit :

- enüron Sg4hadéjà identifiés par le PADDUC ;
- environ rz8 ha non identifiés au PADDUC dont: environ 64ha semblent répondre aux critères
des ESA du PADDUC, comprenant notamment la zone au nord de la base militaire d'une
cinquantaine d'hectares ; mais environ z4 ha qui semblent plus répondre aux critères d'ERPAT
(potentialités fourragères et pente>r5%) et gg ha correspondent davantage à des espaces naturels
(Cf. illustration en Carte z de lAnnexe r). Ces 57 ha (24 + BB) dewont être retirés des ESA sauf à
apporter des justifications détaillées.

Aussi, même en revoyant à la baisse l'objectif quantitatif de préservation des ESA du PADDUC
assigné pour h commune de Vintisari en y soustrayant les 5z ha d'EBC justifiés (7z4ha d'ESA au
P_ADDUC --52 ha justifiés dans le rapport de présentation du projet de PLU, soit 672 ha), le projet
de PLU s'éloigne de too/o de l'objectif quantitatif du PADDUC car 6ro ha seulement identifiés èn
ESApar le projet de PLU semblent répondre aux critères d'ESA du PADDUC.

Ces 6ro ha cmrespondent aux S94 ha + 64 ha explicités ci-avant, auxquels sont retranchés 49 ha
actuellement en double preseription ESA et EBC pour lesquels le choix semble s'orienter en faveur
des EBC dansle rapport de présentation du projet de PLU (page 58).

Ainsi, une analyse plus fine de l'identification des espaces serait souhaitable pour justifier ces
zones.

b - L'identifrcation des ERPAT par le projet de PLU :

S'agissant des ERPAT identifiés par le projet de PLU, il peut être constaté que le zonage dédié aux
ERPAT recoulTe enüron 4tzha dont :

- zzzha déjà itentifiés au PADDUC ;
- r88 ha non identifiés au PADDUC dont environ r5o ha recouwent des zones de pentes faibles à
modérées et arborées qui pourraient faire l'objet de mises en valeurs agropastorales. Le différentiel
(hectares restants) pourrait permettre de créer des unités agricoles cohérentes en évitant le
morcèlement fes zones identifiées en ERPAT au PADDUC.
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Toutefois, les ERPAT identifiés par le projet de PLU ont été zonés en zone N (naturelle) et non en
zone A (agricole), alors que ces secteurs comprennent, par ailleurs, des châtaigneraies identifiées
comme périmètre d'action prioritaire pour l'exploitation dans le DOCOBAS de la commune.

Comme rappelé précédemment, le PADDUC indique que les ERPAT sont classés en A et ne sont
classés en N q.te s'ils sont le support d'une activité forestière.

c - L'identificaüon d'un zonage, d-it .. blanc >> par le projet de PLU :

Dans la partie II du rapport de présentation du projet de PLU, à la page 52, il est indiqué que : << les
parcelles restées en blanc dans les zones A et N sont des parcelles dépouraues des critères qui
permettent un classement en ESA ou ERPAT. Ce sont à priori des so/s sans potentialités moAennes
oufortes selonles critères PADDUC (et base de données SODETEG) ».

Ainsi, enüron 36o ha sont classés en zone A et ne sont identifiés ni en ESA ni en ERPAT par le
projet de PLU (cf. illustraüon en carte S de I'Annexe t).

Or, il peut être relevé que cette zone A « blanc >> proposée au PLU compte :

- L4ha identif-és en ESA au PADDUC (en jaune sur la carte 3 en Annexe r))
- 38 ha identifiés en ERPAT au PADDUC (en orange sur la même carte).

Ces espaces recouwent, en outre, dans leur intégralité, des espaces à potentialités identifiés par la
SODETEG. Cette proposition de zonage dans le projet de PLU pourrait ainsi être rectifiée ou
justifiée de manière détaillée.

Il peut être rappelé, au demeurant, que l'article Rr5r-zz du Code de l'urbanisme dispose que
peuvent << être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en
raison du potentiel ogronomique, biologique ou économique des terres agricoles. >>. Ainsi, les
raisons de classement en zone A d'espaces conséquents ne semblant pas répondre à ces critères, la
pertinence de ce zonage dit A « blanc >> peut interroger.

d - L'identification du zonage N par le projet de PLU :

I1 peut être noté qu'environ go ha identifiés comme ERPAT dans le PADDUC, avec des
potentialités f,turragères moyennes à élevées, sont actuellement classés en zone N et non identifiés
en ERPAT par le projet de PLU. Ces zones pourraient ainsi être reclassées en zone A simple. Si leur
classement enzone N était maintenu, celui-ci dewait être justifié.

e - L'identification du zonage agricole, notamment en fonction du DOCOBAS
existant:

Comme rappelé, un DOCOBAS a été réalisé sur la commune de Vintisari dans le cadre d'un projet à
l'échelle de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu dont la commune fait partie.

Il peut être regretté la non prise en compte de ce DOCOBAS pour la détermination des zones
agricoles.

De ce fait, des zones à potentialités pour le maraichage n'ont pas été identifiées en zone A indicée
<< s >> au titre Ces ESA.
Cela concerne:
- un secteur denviron T,Sha au sud de la eommune, identifié dans le DOCOBAS comme périmètre
d'action prior-taire pour l'exploitation maraîchère (encadré en rose ci-dessous), est classé en N au
projet de PLU,
- et sous le vil-age, environ 1o ha, correspondant à d'anciensjardins en terrasse (encadré en rose ci-
après), pouvaat ainsi répondre au critère d'ESA, actuellement partiellement pris en compte et
classés ERPAT au projet de PLU mais identifiés en zone N dans ce-dernier.
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Par ailleurs des espaces sont à la fois identifiés en ESA par le projet de PLU et pourtant classés en
zone N (Sha). [ls dewont être classés en zone A indicée s au titre des ESA.

De même, r3e ha d'ERPAT identifiés par le projet de PLU sont pour autant classés en zone N. Ils
dewont être classés en zone A, en application des dispositions du PADDUC rappelées
précédemmerrt.

De plus, différcnts secteurs sont prescrits à la fois en EBC et en zone A, dont :

- zhaau titre J.es ERPAT ;
- 49 ha au titre des ESA, dont 43 ha n'ont pas été justifiés de manière détaillée au titre des EBC et
classés en ESAparle PADDUC.

Il conviendrait donc de choisir l'une ou l'autre des destinations pour les zones en double
prescription EBC/ESA et l'argumenter en prenant en compte les remarques et les suggestions ci-
après.

Concernant les EBC ajoutés après validation du Conseil des sites de Corse (cf. carte ci-après :

secteurs en vert clair +,les quatre secteurs encadrés en rouge) : dans la partie II du rappôrt de
présentation du projet de PLU (page qg), il est expliqué, dans le rapport du projet de PiU, que
l'extension de la surface couverte par les EBC s'est faite sur la demande du Conieil des sites de
Corse afin de protéger la faune et notamment les tortues Hermann.
Or,les 50 ha ajoutés :

- recouwent quasi exclusivement des ESA de la carte du PADDUC dont le déclassement doit
systématiquerrent être justifié et ce, de manière précise ;
- ne_sont pas forcément la solution la plus appropriée pour préserver les espèces protégées telles
que les tortues Hermann qui nécessitent des espaces semi-ouverts ;
- représentent plus_du r/3 des_EBC et non pas un simple élargissement des ripisylves tel que
demandé en Conseil des sites de Corse. Aussi, une deuxième présentaüon en Cônseil des Sites
aurait pu être nécessaire, appuyée par de nouvellesjustifications.

Après analyse de Ia carte des sols et prise en compte du caractère exploitable ou exploité de ces
EBC ajoutés, il est, par ailleurs, préconisé de retirer la prescription en EBC pour les quàtre secteurs
suivants idenüfiés dans la cartographie ci-après, recouwant une surface totale diune trentaine
d'hectares :
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La carte fait apparaître en vert foncé les EBC initialement proposés et validés par le Conseil des
sites de Corse, ESA retirés du quota.
Elle fait apparaitre en vert clair les EBC ajoutés après le
vocation de æs espaces en ESA devait être justifiée, ces

Conseil des sites de Corse. Si la non
espaces dewaient alors être reclassés

prioritairement en zone N.
Le secteur 1 sur la carte ci-dessus étant une zone
classement en zone As (ESA) est préconisé.

à vocation agricole, en milieu ouvert, un

Le secteur z sur la même carte étant une zone à vocation agricole, constifuée d'anciens vergers, un
classement en zone As (ESA) est également préconisé.
Enfin, le secteur 3, toujours identifié sur la carte ci-dessus, portant sur un espace de plus de zo ha,
revêt un ques:ionnement particulier. Il est déjà sous la protection du Conservatoire âu [ttoral qui
en est le propriétaire. La prescription en EBC en contraint ainsi Ia gestion, les travaux et les
aménagements et pourrait représenter ainsi un frein conséquent aux actions du Conservatoire. De
plus, ce secteur se trouve aussi en zone Natura 2ooo, dont les orientaüons de gestion préconisent
de garder des milieux ouverts en maintenant le pâturage pour conserver un milieu de üe propice
aux tortues Hermann.
Il s'agira donr de reconsidérer le classement en EBC, qui ne parait pas approprié et venant se
juxtaposer sur un espace déjà protégé. Si enjeux il y u, une concertation avec les gestionnaires sur
les moyens de préservation serait alors opportune.
La qualité d'ESA de cet espace proche de l'étang pourrait également être réinterrogée. Aussi, si la
démonstration p-ouvait être faite que cet espace ne peut être considéré comme un ns,l" cet espace
pourrait être tléduit de l'objecüf quantitaüf de préservation d'ESA assigné par le PADDUC poùr h
commune de r/intisari.
Sur ce secteur 3, un reclassement étayé en zone A (ERPAT), côté route, favorisant le
sylvopastoralisme et N, côté littoral, semblerait plus adapté, tout en excluant donc les EBC.
S'agissant du secteur 4, üsé dans ladite carte précédente, portant sur une zone à vocation agricole
actuellement défrichée (qui l'était déjà dans les années 5o), un classement en zone As (ESA) est
également préconisé.

f - point d'attention global concernant les EBC identifiés par le projet de PLU :

T]. Peut être rappelé qle la prescription en EBC est contraignante pour l'exploitation agricole (ÿpe
d'élevage, miæ en valeur, clôture, accès, interdicüon de mise en culture) et ne peut êtie remise ôn
quesüon que iors d'une réüsion du PLU. Cela implique une grande ügilance dans la définition de
son périmètre-
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Au-delà de l'actiüté agricole,les EBC peuvent contraindre les acüvités et aménagements autres que
forestiers, voire forestiers (procédure plus longue). De plus, le code forestier impose déjà une
demande d'autorisation de défrichement, et en Corse, il n'y pas de seuil de surface minimale. Iæ
Code de l'environnement impose un cas par cas pour l'étude d'impact enüronnemental dès le seuil
de o,5 ha.
D'autres outils de protection pour concilier les enjeux existent.
Aussi, utiliser I'EBC pour protéger les tortues d'Hermann pourrait être un usage détourné de sa
vocation initiale.
Les EBC sont à privilégier sur des espaces restreints, à fort impact humain, en particulier les
ripisylves mais aussi les haies et les bosquets, en restant vigilant sur les possibilités d'accès.

III - Les ouüls et disposiüons du projet de révision du PLU au regard des projets de
territoire:

Par ailleurs, certaines dispositions du projet de PLU pourraient ne pas garantir, voire être
contraires, à ærtains objectifs de celui-ci.

La zone AUQa située en aval du hameau de Contra (l'un des deux hameaux du üllage de Vintisari)
représente pl'rs du double de la superficie actuelle du hameau (extension de rr ooo m2 en
continuité du aameau d'enüron S ooo m2). En l'absence de règles architecturales et d'implantation
strictes, la mise en construction de cette zone risque d'engendrer un impact fort dans le paysage.

En outre, si la zone AUQI permettra de renforcer la centralité de Travu, la zone AUQS de Suarella
ne correspond pas à cet objectif. En autorisant la construction de 4z nouveaux logements à r,4 km
de la mairie, ætte dernière zone est de nature à accroître la circulation automobile sur la plaine où
celle-ci constiiue déjà un frein aux déplacements actifs des habitants (aucun aménagement piéton
ou cyclable n'est présent ou inscrit dans le PLU).

Dès lors, il serait plus efficient de localiser les nouveaux logements à proximité des équipements
existants (mairie, école, futurs commerces, fufur pôIe culturel, etc.), d'autant que des unités
foncières, certes non communales, mais de superficie importante, existent à proximité (parcelle
894 par exemple).

De plus, certa-nes règles d'implantation du bâü et d'accès aux constructions ne sont pas adaptées à
la morphologi: de la forme urbaine du site.
Ainsi, dans les zones paüllonnaires UC, l'obligaüon posée par le règlement du projet de PLU de
respecter cerEines distances aux limites parcellaires peut constituer un frein à la densification
dans ces tissus pavillonnaires et ne semble pas nécessaire. Ainsi, les obligations suivantes
pourraient être non pertinentes :

- pour une nouvelle construction, une distance au moins égale à la hauteur maximale de la
construction par rapport à la limite parcellaire (si celle-ci n'est pas établie sur cette limite) ; il
pourrait être utile de la ramener à Hlz, à f instar de la règle s'appliquant par défaut au RNU
(règlement national d'urbanisme) ;

- pour les annexes non habitables et << autres cas >>, une distance d'au moins 3m ;
- pour les parcelles jouxtant une zone A ou N, des distances minimales de 5m.

De même, en zone UD, le recul de rom imposé aux nouvelles constructions par rapport aux voies
communales n'est pas justifié et s'avérerait contre-productif üs-à-üs de l'objectif de densification.

L'interdiction du rehaussement des constructions en façades en pierres sèches apparentes est,
également, ccntraire à cet objectif et n'est pas justifiée (une règle sur l'aspect extérieur de la
construction ærait plus appropriée pour encadrer la qualité de ce rehaussement).

En outre, la rnaîtrise foncière communale sur la zone AUQ3 et étatique sur la zone AUQz permet de
garantir la production de résidences principales sur ces zones.
Cependant, sur la zone AUQ3 de Suarella, la commune envisage de développer des logements <<

offerts à l'acczssion >>, ce qui ne garantit pas leur usage à titre de résidence principale sur le long
terme (au-dela de ro-r5 ans).
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Par ailleurs, -'OAP couwant la centralité à structurer de Travu (zonée en AUQI) est en partie
couverte par un ER au profit de Ia commune et prévoit par ailleurs go% de logements à << untarif
de uente maîtisé >>. Cependant, ceci ne garantit pas l'usage à titre principal des résidences, ni unô
offre en logernent locatif social.

_De 
plgs,. dans les zon€s UC, UD et AUQ3, une majoration du volume constructible est prévue, pour

les unités fonrières de 5ooo m2 pour les << programmes de logements comportant des logements
intermédiaires >>, sans qu'aucun taux minimum ne soit fixé.

De même, si Ia rapport de présentation met en exergue le fait que le revenu moyen sur la commune
est supérieur à celui du Cismonte (Haute-Corse),le taux de pauweté au sein dé f intercommunalité
atteint zoo/o. En outre, la commune << constate une demande en locatif, importante et récurrente,
tout particulÈrement-pour,les familles monoparentales >> (rapport de prêsentation du projet de
PLU page 246). Dès lors, il conüendrait de prévoir un taux minimum de logement soôid-et de
petites ÿpologies dans les futures opérations.

Concernant fencadrement du nombre de résidences secondaires, il peut être rappelé les
dispositions Q la loi no 2o24-Lo1g du 19 novembre zoz4 visant à renforcer les outils de iégulation
des meublés de tourisme à l'échelle locale. Cette loi, dans le cadre de leur PLU, donne-plus de
pouvoir aux communes sur lesquelles la taxe annuelle sur les logements vacants est applicable ou
l-glsgue les résidences secondaires représentent plus de zo% du nombre total d'immeubies à usage
d'habitation, notamment afin de délimiter dans les zones U et AU des secteurs dans lesquels toutËs
les nouvelles eonstructions de logement sont à usage exclusif de résidence principale. Lâ commune
de Vintisari est donc inütée à se saisir de ces nouveaux pouvoirs élargis afin de favoriser la
production de résidences permanentes et d'encadrer la destination de ces zones constructibles.
Il semblerait ainsi utile de délimiter avant l'approbation du PLU, les << secteurs dans lesquels toutes
les construcffons nouuelles de logemenfs sonf à usage exclus[f de résidence principate Ç.

Enfin, la mise en æuwe sur la commune de la réglementation du changement d'usage permettrait
de remettre sur le marché du logement locatif pour la résidences principale.
A ce titre, il pgut être préconisé une mise à jour du diagnostic du projelde PLU, car celui-ci indique
la présence de seulement 9 meublés de tourisme (en 2otg) dôrs que les données airDirlA
transmises nstamment par AirBnB indiquent pour 2o2g 16z locations saisonnières sur l'ensemble
du parc de logements, dont rr8 mises à la location plus de 6o jours par an.
Dès lors, il serait utile que le règlement du projet de PLU èncadre cette sous-destination
commerciale dans les zones constructibles.

Ces deux mesures participeraient à orienter les logements vers un habitat permanent tout en
limitant les besoins en constructions neuves.

S'agissant des éléments $e paysage,le PLU comporte une OAP thématique paysagère reprenant des
préconisations du Plan de Paysage du Fium'Orbu-Castellu.
Par ailleu_rs, le rapport de présentation relève que << le petit patrimoine, tel que les fontaines,les
fguys et les moulins, témoî.gne des modes de uie ancieni et doit être piéseraé >>. I1 évoque
également des chapelles, une église, etc. Dès lors, il est conseillé d'idenüfier les éléments paysagdrs,
patrimoniaux, etc. à protéger au titre de l'article L. r5r-23 du Code de l'urbanisme-sui les
documents graphiques du projet de PLU.
Concernant llmpact potentiel des hangars à toiture photovoltaïque, de surface importante, il
pourrait être prévu dans le règlement de la zone A que ceux-ci se situent en continuité dô bâtiments
d'exploitation existants.

Au _titre des p:éconisations visant les performances énergétiques et enüronnementales renforcées,
seule une mairration du volume constructible est prévue en zone U dans des cas de performance
énergétique (+o.5m pour f isolation des toitures) et I'autorisation d'équiper les iurfaces des
bâtiments commerciaux de la zone UE.
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Cependant, compte tenu notamment de l'objectif du PADD du projet de PLU << Soutenir les
énergies renouuelables >> et l'engagement de la Communauté de Communes Fium'Orbu Castellu de
<< soutenir le déueloppement de couuertures de toit en panneaux photouoltaîques >> pris dans sa
convention << Territoire à Energie Posiüue pour la Croissance Verte >>, il conviendrait de mettre en
cohérence le règlement qui fixe des règles pouvant contrarier cet objectif, à savoir :

- l'interdiction des chauffe eaux solaires en toiture (s'il s'agit d'interdire les cuves et non les
panneaux solaires thermiques, il conüent de le préciser) ;

- en zone UV, UC, UD, AUQz,l'obligation pourles bâtiments existants de positionner les panneaux
solaires au sol (page zz) ;
- la limitatior., de la couverture en panneanx solaires de go% d'un rampant de toiture sur les
bâtiments de Ia zone commerciale UE.

En outre, dans un contexte de raréfaction de la ressource en eau, et dans la mesure où le PADD
prévoit la « rÉcupération des eaux pluüales pour des usages ciblés >>, il pourrait utilement être
exigé pour lesnouvelles constructions un dispositif de stockage des eaux pluüales à la parcelle.

Concernant le contenu des OAP, celle relative à l'extension urbaine du secteur AU4, si cette
extension devait être maintenue, elle nécessiterait d'être renforcée sur le volet densité notamment.
En effet, le hameau présentant une densité d'enüron 4o logements/ha, la densité prévue pour
l'extension, d'=nviron 15 logements sur t,t8 ha, ne permettra pas une extension harÀonieuse du
üllage.
L'enjeu de structuration et de requalification de la centralité de Travu mériterait également une
OAP mobilité précisant l'ensemble des aménagements cyclables et piétons sur la commune,
assortie d'emplacements réservés (ER) lorsque la maîtrise foncière est privée :

- entre les lieux d'habitat et les commerces et services publics ;
- en périphérie et à travers les poches d'habitat pavillonnaire pour redonner de la perméabilité aux
quartiers;
- entre la zone Maire/Ecole et les commerces à l'est, au bord de la route territoriale (Hôtel des
Nacres, etc.) ;

- entre la centralité de Travu et la mer ;

- en traduisant les projets de cheminements doux intercommunaux dans cette OAP (tout juste
évoqués dans -e PLU).

Toujours dans un contexte de réchauffement climatique, il est également indispensable de prévoir
dès à présent une trame arborée continue Ie long de ces cheminements.

S'agissant des risques impactant les zones constructibles, ii peut être noté qu'en cas de crue du
ruisseau de Suarella, les futurs habitants de la zone AUQg de Suarella (une centaine d'habitants
prévus) verront leur accès routier coupé (zone rouge du PPRI).
La présence dhabitations - et donc d'enjeux humains - dans les secteurs d'aléa modéré et fort du
plan de prévef,Iüon du risque inondation (PPRI) (secteurs Acqua di l'Asino, lotissements Acque
Nere et Simorrpoli notamment) ne semble pas traitée dans le projet de PLU.

La carte d'aIéa incendie est nommée mais n'est pas jointe en annexe.

Concernant l'exposition au bruit, notamment lié à la route territoriale, il serait opportun de ne pas
positionner de nouveaux logements le long de cet axe (parcelle située à l'est de la route territoriale
située en zoneUD).

Enfin, afin de limiter la dangerosité des accès routiers, dans la mesure où la zone AUQz permet Ia
construction d'une üngtaine de logements, il serait opporfun de fermer l'accès direct sur la route
territoriale au profit d'un accès par Ie rond-point existant (situé à r4o m au nord).
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fV - La prise en compte des projets routiers de la Collectiüté de Corse :

Pour rappel, s-gr la commune de Vintisari, la Collectivité de Corse ne possède plus d'emprises
ferroüaires, celles-ci ayant toutes été vendues à la commune.

En outre, l'étrde réalisée par-ARTELIA pour le compte de la Collectivité de Corse indique que
l'ancien tracé n'est plus utilisable pour un nouveau projet ferroüaire en raison du développemônt
de l'urbanisation. En cas de nouveau projet ferroviaire, le jumelage avec la route teiiitoriale
pourrait alors être envisagé. L'ancien tracé pourrait néanmoins être réutilisé tout ou partie pour le
passage de la'.roie verte Bastia-Bunifaziu dont les études sont en cours.

Concernant_les p_rojets routiers de la Collectivité de Corse, il est demandé l'intégration d'ER au
bénéfice de Ia Collectivité de Corse afin de permettre la réalisation des opérations sùivantes :

- secteur de Traw route T10 : aménagement d'entrée d'agglomération pressenti (chicane
symétrique, chicane asymétrique, giratoire, etc.) et éventuellement une requalification de Ia
traverse d'agglomération ;
- secteur delaZAC (zone d'activités commerciales) : aménagement pressenti d'un tourne à gauche
au niveau de I'entrée principale delaZAC, avec fermeture dei z accèi excentrés Nord et Sud I- secteur de Vix: aménagement pressenti de chicane sSrmétrique, chicane asymétrique en
entrée/sortie ilu secteur ;
(cf. illustraüons enAnnexe z)
- voie verte sur la totalité des emprises de l'ancienne voie ferrée (élargir le fuseau existant dans les
ER).

Par ailleurs, rour lagpel, la_Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu porte un projet
d'aménagement cyclable sur le réseau des routes territoriales et des ex-routes àépartemerrtui".
conformément au schéma des liaisons douces. Ce projet pourrait de même faire l'objei d'ER dans le
projet de PLU aubénéficie de la Communauté de communes.

Par ailleurs, il conüendra de proscrire la création d'accès directs sur la Tro (au Nord et au Sud des
agglomératiors) dans sa totalité et d'intégrer des reculs de zo ml à l'axe des ex-RD en cas de
constructibiliÉ et de z5 mI à l'axe des routes territoriales en cas de construcübilité.

V - La ressource en eaü :

L'approüsionnement en eau potable de la Commune de Vintisari est principalement assuré en
régie.
Toutefois, le service est délégué à Ia Compagnie Méditerranéenne d'Exploitation des Services d'Eau
(CMESE) porr_le secteur nord de la commune, comprenant les secteurs de Vix, Mignataghja,
Cavone et Batellu, dans le cadre d'un contrat d'affermage.

Les ressources en eau de la commune se répartissent comme suit :

Village de Ventiseri :

- 3 forages alimentant un réservoir d'une capacité de 76 ms ;
- Ponti di a Ncci : débit de 5 ms/h ;

- Vadellu : déLit de 5 ms/h ;

- Vignarella : débit de 15 ms/h.
Hameau de Piediquerciu :

- captage de deux sources alimentant un réservoir d'une capacité de 3o ms.
Plaine sud:

- station de pompage de Chisà : débit de zo m3/h, alimentant un réservoir d'une capacité de 3oo
m3;
- station de pompage de Travu : composée de trois forages, elle alimente un réservoir d'une
capacité de 75o ms.

Le document présente également des informations concernant les ressources disponibles sur la
commune, Ies consommations annuelles et la consommation moyenne journalière par habitant. Il
-est_à 

noter que ces données n'incluent pas les secteurs du nord de la commune, prii en charge par
la CMESE.
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L'estimation ie la consommation d'eau potable par habitant n'a pas été précisément indiquée dans
les documents du projet de PLU. Toutefois, en réalisant ce calcul à partir des données initiales
contenues dans les documents du projet de PLU, il peut être calculé une consommation d'eau
moyenne de zc9,8z litres par habitant et par jour.

Afin d'évaluerla répartition des ressources en eau en tenant compte de l'ensemble de la population,
résidente et touristique, une estimation basée sur la consommation annuelle de la commune de
Vintisari a été effectuée par les services de la Collectiüté de Corse pour l'année 2o2r.

Cette analyse intègre les différents ÿpes de logements présents sur la commune et la répartition
des flux touristiques sur I'ensemble de l'année. ElIe s'est basée sur des données de I'INSEE, des
documents du projet de PLU, de la Banque nationale des prélèvements quantitatifs en eau (BNPE)
pour ce qui concerne la ressource en eau potable.

En zoz1, la ænsommaüon annuelle en eau potable de la commune de Vintisari s'est établie à
enüron r95 826,5r m3, avec une augmentation significative durant la période esüvale, en lien avec
l'activité tourisüque.

Sur la base de ces données, une projection de la consommation en eau à l'horizon zo35 a été
réalisée par les services de Ia Collectiüté de Corse. Iæs informations relatives aux établissements
touristiques utilisées pour cette esümation proüennent du rapport de présentaüon du projet de
PLU.

Selon les estimations, la consommation annuelle en eau potable de la commune à l'horizon zo35
atteindra zzz7g7,6t m3, soit une augmentation de + z6 981,10 mg par rapport à la consommation
actuelle. Durant la période estivale, la consommation journalière prévue s'élèvera à enüron
1089,78 mBÆ

Pour mémoire, les volumes d'eau potable produits par la commune excèdent z6o ooo m3 par an et
la capacité actuelle de stockage s'élève à rrSo m3.

Au regard des données présentées dans les documents disponibles, les ressources en eau potable de
la commune apparaissent suffisantes pour couwir les besoins projetés à l'horizon 2oBS.

Il peut être rappelé, néanmoins, que Ie raüo national recommandé par lâgence de I'eau Rhône-
Méditerranée Corse (RM&C) est de r5o litres par habitant et par jour, ce qui constitue une
référence pour garantir une gestion durable et équitable de I'eau potable.

Par ailleurs, il convient de souligner que l'eau est une ressource limitée et épuisable. Par
conséquent, il est essentiel que la commune adopte des mesures concrètes pour promouvoir la
sobriété hydrilue, dans le cadre d'un pacte de préservation des ressources en eau, afin de préserver
cette ressource ütale pour les générations futures.

VI - La prise en cornpte de l'environnement et du milieu naturel sur le territoire :

Des EBC sorrt déIimités, des secteurs Aj préservent les jardins des villages (en partie) et le
règlement des zones UD et UC prévoit que les arbres existants de plus de 5m de haut doivent être
conservés ou remplacés en cas de coupe inéütable pour l'implantation de la construction.
Il conviendra-t de spécifier que les haies périmétrales existantes doivent être conservées (sauf
nécessité, por:r la création d'un accès notamment).

Il peut être noté que s'agissant de la flore présente sur la commune, le document de présentation
du projet de PLU est riche etbien structuré.

Il peut, toutefois, être regretté que la priorisation des enjeux floristiques n'ait pas été élaborée à
partir de la stratégie de conservation de Ia flore de Corse publiée en 2o2o, plutôt qu'à partir de la
hiérarchisation des enjeux au niveau de la Méditerranée. De ce fait, certains résultats paraissent
biaisés.
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Quelques « coquilles » peuvent être relevées par ailleurs ; par exemple,lorsqu'il est fait référence à
l'Helleborus foeüdus en page rz9 du document de présentation, alors que cette espèce est très rare
en Corse contrairement à la Provence.

En outre, des espèces exotiques envahissantes sont déjà présentes sur la commune. Celles-ci
nécessitent la mise en place de mesures de gestion. Or, elles ne sont pas prises en compte dans le
projet de PLU. La commune et les porteurs de projet sont ainsi invités à se rapprocher du
Conservatoire Botanique National Corse (CBNC) ou à consulter la plateforme www.invmed.fr. (où
les listes d'espèces exotiques envahissantes y sont régulièrement mises à jour) pour identifier des
mesures de gestion.

De plus, les préconisations de palettes végétales restent incitatives et très vagues dans le règlement
du projet de PLU. Par ailleurs, Ies recommandaüons portant sur les plantes mellifères ne sont pas
utiles. Ces plantes ne doivent donc pas être prises en compte dans Ie contexte où les milieux
environnants abritent ces espèces et qu'il conüent également de ne pas trop exposer la population
au risque de piqures. Il conviendrait également que dans le règlement du projet de PLU soit
clairement msrtionné que les plantations se feront avec des espèces d'origine locale de ÿpe végétal
local ou Corsiea Grana produites localement.
Il peut être rappelé, en outre, que toute plantation nécessite d'envisager durant les premières
années un arrosage.

lnfin, il peut être indiqué que la commune de Vintisari compte des zones de préemption au titre
des espaces naturels sensibles (cf.liste des parcelles et cartographie enAnnexe g).
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Annexe r : Cartes réalisées par les seruices de la Collectiuité de Corse -

Cartes I - PRINCIPALES CON§OMMATIONS DES ESPACES AGRICOLES (ilots >O.lsha)

Consommation glohale d'espaces à vocation agricole près de 20ha

e. Village de Ventiseri - Consommation d'enu. tha d'ERPAT à forte potentialités fourragères

Zones U et AU : contour blanc
Consommatior d'espaces agricoles non bâtis : ESA contour jaune, ERPAT contour orange
En transparenæ : jaune les ESA du PADDUC, marron les ERPAT du PADDUC
Réseau OEHC:trait bleu
Hachure mauve : RPG 2023
Fond : image setellite google 2024
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b. Zoom Srd : Travu - Consommation de plus de 7ha d'ESA (dont plus de 4ha d'un seultenant intégrant 2.7ha
déclarés au RPG 2023) et 3.17 ha d'ERPAT (d'un seul tenant)

Zones U et AU : contour blanc
Consornmation d'=spaces agricoles non bâtis : ESA contour jaune, ERPAI contour ora nge
En transparence :jaune les ESA du PADDUC, marron les ERPAT du PADDUC

Réseau OEHC: tre it bleu
Hachure mauve : lPG 2023

Fond : image sate lite google 2024
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c. Zoom nord de Ventiseri : Consommation d'.çpy.7ha d'ESA sur de petits ilots compris entre 0.25 et lha

Zones U et AU : contour blanc
consommation d'espaces agricoles non bâtis : ESA contour jaung ERpAT contour orange
En transparence : jaune les ESA du PADDUC, marron les ERpAT du PADDUC
Réseau OEHC: trait bleu
Hachure mauve I RPG 2023
Fond : image sa:ellite google 2024
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Carte 2 - En 0':nge les secteurs prescrits en ESA au PIU et répondant aux critères d'ERPAT du PADDUC, en Rose
les secteurs prescrits en ESA au PLU et semblant ne pas répondre aux critères du PADDUC- à rectifier ou justifier

Carte 3 - Anall se du zonage A blanc :

- En bordeaux sont les espaces prescrits en A mais non identiflés en i--i: ni en ERPAT au pLU.

- En jaure vif : ESA du PADDUC prescrits en A « blanc » au pLU

- En orange vif : ERPAT du PADDUC prescrits en A « blanc » au pLU
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Carte 4 - Secteurs prescrits en ERPAT au PLU mais classé en N §n tli:ng= - A rectifier
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Annexe 2 : Carte réalisée par les services de la Collectivité de Corse - illustrations des
aménagements routiers envisagés par la Collectivité de Corse sur la commune de Vintisari :

RT L0 - Commune de Vintisari - Secteur Travo

- - : emprise de l'étude sur le secteur de Travo
: en raison du caractère très urbain : aménagement d'entrée d'agglo pressenti (Chicane

symétrique, cLricane asymétrique, giratoire ....) et éventuellement une requalification de la traverse
d'agglomération.

RT L0 - Commune de Vintisari - Secteur ZAC

: emprise de l'étude sur la ZAC
: aménagement pressenti (TAG au niveau de l'entrée principale de la ZAC, avec

fermeture des deux accès excentrés : Nord et Sud.
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RT L0 - Comrnune de Vintisari - Secteur Vix

: :mprise de 1'étude sur le secteur Vix
: secteur moins urbain que Travu, Aménagement pressenti (Chicane symétrique,

chicane asymârique en entrée/sortie du secteur.

Page 25127



Annexe 3: Cartes réalisées par les services de la Collectivité de Corse -
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INAO  

12, RUE HENRI ROL-TANGUY  

TSA 30003 

93555 MONTREUIL CEDEX - FRANCE 

TEL : 01 73 30 38 00  

www.inao.gouv.fr 

 

 

Mme Carole LY 

Directrice de l’INAO 

 

 

Dossier suivi par : Gilles FLUTET 
Tél. : 04.67.82.16.36 
Mail : g.flutet@inao.gouv.fr 
 

N/Réf :  GF/ED/LY/134/24 

 

Montreuil, le 19 décembre 2024 

 
 
Objet : Elaboration du PLU  

Commune de Ventiseri 
 

 

Monsieur le Maire, 

 

Par courrier électronique du 2 octobre 2024, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, 
le projet de Plan Local d’Urbanisme de votre commune. 
 
La commune de Ventiseri est située dans les aires géographiques des Appellations d'Origine Contrôlée / 
Appellations d'Origine Protégée (AOC/AOP) :  

- "Brocciu corse" / "Brocciu" ; 

- "Coppa de Corse" / "Coppa de Corse - Coppa di Corsica", "Jambon sec de Corse" / "Jambon 
sec de Corse - Prisuttu", "Lonzo de Corse" / "Lonzo de Corse - Lonzu", pour la partie de la 
commune supérieure à 80 mètres d’altitude ;  

- "Huile d'olive de Corse" / "Huile d'olive de Corse - Oliu di Corsica" ;  

- "Farine de châtaigne corse - Farina castagnina corsa" pour les sections cadastrales A1 à A3, 
A7 à A10, B1 à B4, C1 à C6 et F1 à F3 ; 

- "Miel de Corse - Mele di Corsica" ; 

- "Vin de Corse" ou "Corse", avec une aire parcellaire délimitée qui recouvre 499 hectares du 
territoire communal. 

 
Elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) :  

- "Clémentine de Corse", "Kiwi de Corse" et "Pomelo de Corse" ; 

- "Bulagna de l’Ile de Beauté", "Figatelli de l’Ile de Beauté" / "Figatellu de l’Ile de Beauté", 
"Pancetta de l’Ile de Beauté" / "Panzetta de l’Ile de Beauté" et "Saucisson sec de l’Ile de 
Beauté" / "Salciccia de l’Ile de Beauté" ;  

- "Ile de Beauté" et "Méditerranée" (IGP viticoles). 
 
Les Signes officiels d’Identification de la Qualité et de l’Origine (SIQO) sont largement représentés sur la 
commune puisqu’elle compte 4 arboriculteurs produisant en IGP "Clémentine de Corse" et "Kiwi de Corse", 
1 apiculteur habilité en AOP "Miel de Corse - Mele di Corsica", ainsi que 2 domaines viticoles exploitant 
44,7 hectares de vigne dont près de 16 hectares revendiqués en AOP "Vin de Corse". 
 

Monsieur le Maire 
Mairie de Ventiseri 
Travo 
20240 VENTISERI 
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Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
D’une population de 2629 habitants selon le recensement réalisé en 2023, la commune se base sur un 
taux d’évolution de la population de 1,2 % par an, pour se donner comme objectif d’accueillir d’ici 2035, 
550 nouveaux habitants permanents et 252 résidences principales supplémentaires. Selon le rapport de 
présentation, le projet de zonage du PLU définit : 

- 601,34 hectares de zones urbaines U ; 

- 25,88 hectares de zones à urbaniser AUQ ; 

- 2699 hectares de zones naturelles N (dont le règlement peut autoriser, sous conditions, 
l’exploitation agricole) ; 

- 1352 hectares de zones agricoles A, dont 674 hectares identifiés en Espaces Stratégiques 
Agricoles (ESA) et 1,6 hectare en secteur Am destiné au site de production d’un Projet 
Alimentaire Territorial. 

 
L’INAO a noté qu’au sein des zones U, uniquement 111,52 hectares seront constructibles ; la zone UM qui 
recouvre 407,68 hectares étant strictement destinée à la base militaire et les zones UCz, d’une superficie 
totale de 81,49 hectares et qui concernent les SDU (secteurs déjà urbanisés) étant actuellement 
inconstructibles dans l’attente de la réalisation du SCoT. 
 
Le projet communal repose essentiellement sur les zones AUQ couvertes par des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation :  

- Zone AUQ1, de 19,04 hectares, dont l’objectif est d’achever la construction de la polarité 
urbaine de Travo et de produire 170 logements ; 

- Zone AUQ2 destinée aux logements des employés de la base militaire ;  

- Zone AUQ3 de Suarella, de 4,4 hectares, qui concerne un terrain communal destiné à un projet 
de 42 logements à court terme ;  

- Zone AUQ4 du village, de 1,18 hectare, où sont attendus une quinzaine de logements sous 
forme de lotissement. 

 
 
Selon nos calculs, les zones U du projet de PLU recouvrent 30 hectares de l’aire parcellaire délimitée de 
l’AOP "Vin de Corse" ou "Corse", mais il s’agit de zones déjà bâties où l’exploitation viticole n’est plus 
possible.  
 
Concernant les zones à urbaniser, seule la zone AUQ3, située sur les piedmonts identifiés en ERPAT par 
le PADDUC, impacte l’aire viticole sur toute sa superficie, à savoir 4,4 hectares, ce qui correspond à moins 
de 1 % de l’aire viticole, une fois la superficie des zones U déduite. 
 
Malgré la consommation des espaces agricoles cités ci-dessus, l’Institut est conscient que le projet 
communal repose sur les trois zones AUQ1, AUQ3 et AUQ4 et note que ces zones n’impactent pas les 
exploitations sous SIQO, les surfaces déclarées au RPG (Registre Parcellaire Graphique) ainsi que les 
ESA du PADDUC. 
 
 
Par ailleurs, l’INAO a relevé que les parcelles de vignes et autres vergers en production sous SIQO sont 
préservés en zone agricole.  
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Toutefois, la zone d’activités UE de Travo consomme, à son extension nord, des espaces déclarés en 
prairie permanente au RPG et répondant aux critères des ESA du PADDUC, à hauteur de 2,71 hectares 
selon le rapport CTPENAF. Aussi, il conviendrait de réduire l’extension de cette zone afin de préserver ces 
espaces exploités et présentant de fortes potentialités pour l’ensemble des SIQO présents sur la commune. 
 
 
En conclusion, sous réserve que la remarque développée ci-dessus soit prise en considération, l’INAO ne 
s’opposera pas au projet de PLU. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’expression de ma haute considération. 
 
 
 
                                                                                                                Pour la Directrice de l’INAO, 
                                                                                                                Par délégation, 
                                                                                                                Le directeur adjoint, 
 
 
 
 
 
 

 
Sylvain REVERCHON 

 
 
 
 
 
 
 
 
Copie : DDT 2B 

 

Sylvain 
REVERCHO
N ID

Signature numérique 
de Sylvain 
REVERCHON ID 
Date : 2024.12.19 
18:47:36 +01'00'
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
Commune de Ventiseri 

 
Par arrêté municipal n° 2025/02/ADM/02, Monsieur le Maire de Ventiseri a ordonné l’ouverture d’une enquête publique 
relative à l’élaboration d’un plan local d'urbanisme (PLU). 
 

Ont été désignés par la Présidente du tribunal administratif de Bastia, Monsieur Jean-Philippe VINCIGUERRA en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Pierre Paul NICAISE en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

L’enquête se déroulera du 24 mars 2025 à 09h00 au 24 avril 2025 à 16h30 sur une période de 32 jours consécutifs. 

Le siège de l’enquête est Þxé à la mairie annexe de Travo -20240 VENTISERI  
 

Consultation du dossier d’enquête et demandes d’informations du public 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête sera consultable au format papier à la mairie annexe de Travo du lundi 
au vendredi de 08h à 12h et de 14h00 à 16h30. 

Les pièces du dossier seront également consultables et téléchargeables en version numérique : 
- sur le site internet de la commune de Ventiseri à l’adresse suivante : www.ventiseri.fr 
- sur le registre d’enquête dématérialisé à l’adresse internet suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6041  

Pendant toute la durée de l’enquête, des informations concernant les projets peuvent être demandées auprès de la personne 
responsable du projet de PLU : Monsieur le Maire, François TIBERI - plu@ventiseri.fr  

 

Dépôt des observations du public - Permanences du commissaire enquêteur 

Pendant toute la durée de l’enquête, les observations et propositions du public pourront être : 
 
- adressées par voie postale, « Enquête publique relative à l’élaboration du PLU de la commune de Ventiseri – A l’attention du 
commissaire enquêteur – Mairie annexe de Travo – 20240 Ventiseri », pour être annexées au registre d’enquête. Les observations 
et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations écrites seront consultables au siège de l’enquête 
dans les meilleurs délais ; 

- adressées par courriel à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse suivante : enquete-publique-
6041@registre-dematerialise.fr. Les contributions transmises par courriel seront publiées dans les meilleurs délais sur le 
registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/6041 et donc visibles par tous. 

- déposées sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6041. 

- consignées directement sur le registre d’enquête établi sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire 
enquêteur et mis à disposition du public, disponible au siège de l’enquête du lundi au vendredi, de 08h à 12h et de 14h à 16h30. 

- présentées directement auprès du commissaire enquêteur lors de ses permanences au siège de la Mairie annexe de Travo  
20240 Ventiseri : 

• le lundi 24 mars 2025 de 09h00 à 12h00, jour d’ouverture de l’enquête ; 
• le mercredi 02 avril 2025 de 13h30 à 16h30 ; 
• le lundi 14 avril 2025 de 09h à 12h00 ; 
• le jeudi 24 avril 2025 de 13h30 à 16h30, jour de clôture de l’enquête. 

 

Rapport et conclusions motivées du commissaire enquêteur  

Le commissaire enquêteur rendra son rapport et ses conclusions motivées, dans un délai de trente jours à compter de la fin de 
l’enquête, au Maire de Ventiseri et simultanément à la Présidente du tribunal administratif de Bastia. 

Les copies du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public pendant 
un an à compter de la Þn de l’enquête à la mairie annexe de Travo -20240 Ventiseri, en version papier et en version numérique 
sur le site internet de la mairie. 
 

Décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête / Autorité compétente pour statuer 
 

A l’issue de la procédure d’enquête, le projet de PLU, éventuellement modiÞés pour tenir compte des observations de la 
population, des avis des personnes publiques associées et des conclusions du commissaire enquêteur - seront soumis au conseil 
municipal de la commune pour approbation et la carte communale pour abrogation. 
 

Le Maire 
François Tiberi 
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PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 

DRESSÉ EN VERTU DE L’ARTICLE  

R123-18 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT  
 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

relative au projet d’élaboration du plan local d’urbanisme  

de la commune de VENTISERI 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 
ARRÊTÉ MUNICIPAL DU 21 FÉVRIER 2025 

 
DÉCISION DU TA BASTIA  N° E25000003/20 DU  07 FÉVRIER 2025         

 
  COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : JEAN-PHILIPPE VINCIGUERRA 
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I - RÉGLEMENTATION 

Rappel de l’article R-123-18 du Code de l’environnement : 

 « À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 
enquêteur ou du président de la commission d'enquête, et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 
d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête, et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme, et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 
de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, 
plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement 
des formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi 
prolongée. » 

II - OBSERVATIONS  

Vous trouverez ci-après l’ensemble des observations du public (orales, écrites, courriers et 

courriels), ainsi que celles du commissaire enquêteur.  

1. Observations orales 

N° Noms Observations 

24 mars 2025 (première permanence) 

1 ASTOLFI Antoine 

Veut acquérir, avec sa compagne madame MANFREDI 
Émeline, la parcelle de terrain n° 758 sise lieu-dit Travo. Il 
précise qu’ils sont tous deux employés de banque dans la 
région et souhaitent y construire leur résidence 
principale en tant que primo-accédant. Il indique que la 
proximité de la parcelle avec celle de ces parents, ASTOLFI 
Roger et Sylvie qui résident au 58 lotissement Carlotti, 
leur permettrait de mieux s’occuper d’eux dans le futur. 
Il assure que le terrain sera uniquement utilisé comme 
résidence principale et non à des fins locatives ou de 
revente. 

2 CASABIANCA Andria 

Cet habitant de la commune s’est rendu en permanence 
afin de prendre connaissance du futur zonage du PLU 
concernant les parcelles A1027 et A1029 (UC2), en vue 
d’un projet de construction de résidence principale sur le 
terrain familial. 
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3 SAGESSI Alexandre 

S’est présenté à la permanence pour discuter du 
maintien de sa parcelle n°479 section B en classement 
Ue. Il a argué le fait que les parcelles alentour disposaient 
de constructions. Il va déposer un certificat d’urbanisme 
pré opérationnel afin de vérifier les possibilités de 
construction de son terrain. 

4 MONDOLONI Paul 

Est venu vérifier si sa parcelle n°372, sise lieu-dit Travo 
section B, était constructible. Il a également examiné le 
zonage de ses autres parcelles situées de manière diffuse 
sur l’ensemble du territoire de la commune. 

02 avril 2025 (deuxième permanence) 

5 
Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany,  
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, elle demande leur réintégration en zonage 
constructible. Elle indique que les aménagements 
nécessaires (eau, électricité, assainissement) sont en 
bordure de terrain et que les parcelles sont entourées de 
constructions. Elle précise également qu’un certificat 
d’urbanisme lui a été accordé en 2016. 

6 BRACCONI Martine 

Accompagnée de monsieur RAYOT, elle a constaté que sa 
propriété composée des parcelles AH4 et AH444 
arpentées, viabilisées et entourées de maisons 
individuelles, est en grande partie classée en ESA. La 
parcelle AH4 (1110 m2) l’est dans sa totalité, et la 
parcelle AH444 (2500 m2) pour moitié. Madame BRACCONI 
insiste sur le fait que sa propriété va être classée dans 
une zone soumise à un SCOT, après huit années d’attente 
pour la concrétisation du projet de PLU. Elle demande 
que l’intégralité de sa parcelle AH444 soit constructible.  

7 

DURIEUX Pascal  

 (entretien 
téléphonique) 

 

Fait part de ses interrogations concernant la parcelle 
AH472, située lieu-dit Batellu et classée en zone UC2 
dans le projet de PLU. Il se renseigne sur les possibilités 
de construction dans cette zone. Il doit faire un courrier 
en ce sens. (Cf. Observation n°65) 

8 
BOUBAY 

Marie-Héléne 

Agricultrice propriétaire des parcelles AE420 et AE452 
(identifiées en ESA dans le projet de PLU), elle souhaite 
construire trois gîtes ruraux sur la parcelle AE420 afin de 
pouvoir compléter sa future retraite. Cette demande a 
déjà été produite et refusée en 2006. Par ailleurs, elle fait 
part de sa volonté de bâtir un local de stockage d’huile 
d’olive sur l’une de ces parcelles. 
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9 Madame GIUDICELLI 
Est venue en permanence demander à ce que sa parcelle 
A865 puisse être réintégrée en secteur constructible. 

10 Monsieur MARQUET 
Cet agent de la commune s’est rendu en permanence 
pour savoir si sa parcelle pourrait être constructible. 

11 ROSSI Paul  

et COLOMBANI Joseph 

Sont venus en permanence afin de faire constater au 
commissaire enquêteur que les parcelles de monsieur 
ROSSI et de sa famille, identifiées en ESA, constituent une 
dent creuse en limite du secteur UC2, au lieu-dit 
Pedicervu. Ils indiquent également qu’au vu de 
l’indivision et de la présence proche de riverains, ces 
parcelles ne pourraient être exploitables en terrain 
agricole. Monsieur COLOMBANI a suggéré l’identification 
en terrain agricole des parcelles qui bordent la base 
aérienne à l’est et au sud, après consultation des 
responsables.  

12 MONDOLONI Paul 
Est venu en permanence pour identifier des parcelles 
ainsi que leur futur zonage. 

13 CREGO Franck  
et sa compagne 

Sont venus en permanence afin d’identifier le zonage de 
leurs parcelles AU311 et AU126. Ils demandent à ce 
qu’elles puissent passer constructibles car ils envisagent 
d’y implanter un bâtiment à vocation artisanale. 

14 Monsieur CORONA 

S’est rendu en permanence accompagné de son conseil 
immobilier et a constaté qu’il est propriétaire d’une 
maison individuelle et d’un terrain qui se verrait classé 
pour moitié en ESA. 

14 avril 2025 (troisième permanence) 

15 

Consorts MONDOLONI  

(Martine, Marie-Paule, 
Christophe), venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
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zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 

16 
RENUCCI  

Jean-Charles 

Est venu en permanence pour savoir si son terrain 
pourrait être constructible (parcelles AC198 et B718). Il 
doit faire un courrier en ce sens. (Cf. Observation n°52) 

17 MAROSELLI Pascal 
S’est rendu en permanence pour savoir si son terrain 
(parcelle A1053) pourrait être constructible. Il doit faire 
un courrier en ce sens. (Aucun courrier reçu) 

18 
Monsieur POUSSIN et 

son épouse née 
MONDOLONI 

Sont venus en permanence pour formuler la demande 
d’intégrer ces parcelles dans la zone UC2 du PLU : 

 Parcelle 1125 : entourée de terrains bâtis (1124, 
1126, 1208, 1209 – déjà en UC2), avec un accès direct 
à la voirie stretta di u Fornu et aux réseaux (EDF, eau, 
fibre, tout-à-l’égout). Des acquéreurs potentiels 
envisagent une résidence principale sur ce terrain. 

 Parcelle 1070 : accessible entre les parcelles 1068 et 
1033 (contiguë à la parcelle 1067), et bénéficiant de 
tous les réseaux sans difficulté. 

 Parcelle 1067 : bordée par la route d’accès à 
Pedicervo (côtés est et nord), et également bien 
desservie par les réseaux. 

19 
Madame GIOVANNI, 
messieurs COMBES, 

DOMPIETRINI et BOURDE 

Sont venus en permanence pour savoir si les bâtiments à 
usage de cave viticole édifiés sur leur terrain (parcelle 
AE454) pourraient changer de destination. Ils doivent 
faire un courrier en ce sens. (Cf. Observation n°75) 
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20 LE VEZOUET Gaël 

Propriétaire d’une maison située sur les parcelles 699 et 
701 à Licciola, acquises par son grand-père dans les 
années 1970, il demande le maintien de leur classement 
en zone constructible. La parcelle 701, où il a commencé 
la construction de sa propre maison, est également 
destinée à accueillir un futur logement pour son fils. Il 
insiste donc sur l’importance de conserver le zonage 
actuel pour permettre ses projets familiaux. 

21 

LORENZINI Hyppolite 

 représenté par 
GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

La requête est faite au nom de monsieur LORENZINI 
Hyppolite, propriétaire d’une parcelle à Piedicervu 
(n°788), qui s’étonne du fait qu’elle ne soit pas incluse 
dans la zone constructible alors que des parcelles 
voisines déjà construites ou bénéficiant de permis de 
construire le sont. Il propose de diviser son terrain en 
cinq lots constructibles (6 535 m²), une parcelle non 
constructible (1 557 m²) et une voie (642 m²) de 5 mètres 
de large pour garantir un accès aux pompiers. Il est prêt à 
céder cette voie à la mairie. 
Il rappelle avoir stoppé un projet de permis à la demande 
du maire il y a trois ans, suite à des problèmes de PLU. 
Proche de la retraite (prévue pour 2026), monsieur 
LORENZINI dépend fortement de la vente de ce terrain 
pour compléter ses revenus futurs très modestes. 
Enfin, il fait savoir que les constructions seront encadrées 
par un maître d’œuvre (madame Stéphanie GRAZIANI, sa 
compagne), afin de garantir un respect de l’esthétique 
résidentielle du quartier. 

22 BEISSY Stéphanie  
Est venue en permanence pour savoir si son terrain 
(A1113 et AH444) pourrait être constructible. Elle doit 
faire un courrier en ce sens. (Aucun courrier reçu) 

23 Monsieur Fournil 
Est venu en permanence pour savoir si son terrain (A884) 
pourrait être constructible. Il doit faire un courrier en ce 
sens. (Cf. Observation n°57) 

24 CESARI Marcel 

Est venu en permanence pour savoir si ses terrains AI160, 
AI214, AI215, AE73 et AE74 pourraient être 
constructibles. Il doit faire un courrier en ce sens. 
(Cf. Observation n°79). 

25 

COMBES 
Véronique 

 représentant ses 
enfants Philippe et 

Cécilia 

Est venue en permanence pour savoir si le terrain 
appartenant à ses enfants (AE495, A1038, A1265) 
pourrait être constructible. Elle doit faire un courrier en 
ce sens. (Cf. Observations n°60 et n°62)  



Décision du TA Bastia  N° E25000003/20  du 21 février 2025             

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 8/31 
 

26 
FROIDURE Louis 

 représentant la société 
Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N-
pv, Ne, N-enr). 

27 
MONDOLONI Paul  

et son frère Dominique 
Sont venus en permanence pour identifier des parcelles 
ainsi que leur futur zonage. 

28 

MINISTÈRE DES ARMÉES  

représenté par 
ORLIANGES Jacqueline 

(unité du service 
d’infrastructure de la 

défense) et par le 
commandant LACAZE 

Christophe  

Exprime ses préoccupations concernant le zonage de 
certaines de ses parcelles dans le cadre de la révision du 
PLU. 

24 avril 2025 (dernière permanence) 

29 
MONDOLONI Paul 

et son frère Dominique 

Sont venus remettre des courriers d’observations et les 
ont commentés. 

30 

CARTON DE WIART 

Martine 

accompagnée de 
monsieur Rossi, d’un 

cousin, et de Rossi 
Annie 

Héritière des parcelles AH0348 et AH0349, à Mignataja, 
elle demande leur reclassement en zone constructible. 

Problèmes posés par le classement en zone agricole : 
ces terrains, issus d’une division successorale familiale, 
sont morcelés et peu exploitables pour l’agriculture. Leur 
situation au cœur d’un tissu urbain rend leur vocation 
agricole incohérente. Le classement actuel favorise la 
prolifération de friches, augmentant les risques 
d’incendie et allant à l’encontre des obligations légales 
d’entretien (débroussaillement). 

Incohérence avec les objectifs d’urbanisation du PLU : le 
secteur de Mignataja est reconnu par le PLU comme déjà 
urbanisé, et destiné à une densification raisonnée. Les 
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parcelles concernées sont exclues de cette dynamique, 
créant une enclave illogique dans un environnement en 
pleine urbanisation. Des constructions récentes à 
proximité accentuent cette incohérence. 

Conclusion : la requérante demande la requalification 
des parcelles AH0348 et AH0349 en zone constructible 
pour renforcer la sécurité, harmoniser l’urbanisme local, 
et recentrer l’agriculture sur des terrains réellement 
adaptés. 

31 

ANDREANI Simone 

 représentant  
ANDRÉANI Marc et 

ANDRÉANI Micheline 

Est venue en permanence pour savoir si les parcelles 
B697, C464, B186, B530, AI152 et AI154, appartenant à 
madame ANDREANI Micheline, étaient constructibles. Elle 
indique que les parcelles A1005, AE324, A1007, AE326, 
A421, AE325 et A1006, situées à Stagone, ne sont pas 
inondables. 

32 
DANCER Alaïs 

représentant la société 
HSM 

Constate que la parcelle AH405 se situe à l’intérieur 
d’une zone UC2 dans le projet de PLU. 

33 Monsieur DONINI 
Est venu en permanence pour connaître les dispositions 
applicables au secteur UC2 de Piedicervu où se trouve sa 
parcelle. 

2. Observations écrites 

N° Noms Observations 

24 mars 2025 

34 ASTOLFI Antoine 
Indique qu’il a présenté sa requête sous forme orale et 
par un courrier. (Cf. Observations n°1 et n°43) 

35 SAGESSI Alexandre 

Est venu en permanence pour discuter du maintien de sa 
parcelle n°479 section B en classement Ue. Il a argué le 
fait que les parcelles alentour disposaient de 
constructions. Il va déposer un certificat d’urbanisme pré 
opérationnel afin de vérifier les possibilités de 
construction de son terrain. 

36 CASABIANCA Andria 

S’est rendu en permanence afin de prendre connaissance 
du futur zonage du PLU concernant les parcelles A1027 
et A1029 (UC2), en vue d’un projet de construction de 
résidence principale sur le terrain familial. 
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01 avril 2025 

37 
AGOSTINI Nathalie et 

ANDREANI Joseph Consultent le zonage littoral du PLU arrêté. 

02 avril 2025 

38 
Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany,  
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, la famille MONDOLONI demande leur 
réintégration en zonage constructible. Elle indique que 
les aménagements nécessaires (eau, électricité, 
assainissement) sont en bordure de terrain, et que les 
parcelles sont entourées de constructions. Elle précise 
qu’un certificat d’urbanisme lui a été accordé en 2016. 

39 
BOUBAY 

Marie-Héléne 

Agricultrice propriétaire des parcelles AE420 et AE452 
(identifiées en ESA dans le projet de PLU), elle souhaite 
construire trois gîtes ruraux sur la parcelle AE420 afin de 
pouvoir compléter sa future retraite. Cette demande a 
déjà été produite et refusée en 2006. Par ailleurs, elle fait 
part de sa volonté de bâtir un local de stockage d’huile 
d’olive sur l’une de ces parcelles. 

14 avril 2025 

40 Ministére des Armées 
Indique les parcelles dont il demande la prise en compte 
dans le projet de PLU. 

24 avril 2025 

41 
DANCER Alaïs  

représentant la société 
HSM 

Constate que la parcelle AH405 se situe à l’intérieur 
d’une zone UC2 dans le projet de PLU. 

42 

ANDREANI Simone 

représentant 
ANDRÉANI Marc et 

ANDRÉANI Micheline 

Est venue en permanence pour savoir si les parcelles 
B697, C464, B186, B530, AI152 et AI154, appartenant à 
madame ANDREANI Micheline, étaient constructibles. Elle 
indique que les parcelles A1005, AE324, A1007, AE326, 
A421, AE325 et A1006, situées à Stagone, ne sont pas 
inondables. 
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3. Courriers 

N° Noms Observations 

24 mars 2025 

43 ASTOLFI Antoine 

Veut acquérir, avec sa compagne madame MANFREDI 
Emeline, la parcelle de terrain n° 758 sise lieu-dit Travo. Il 
précise qu’ils sont tous deux employés de banque dans la 
région et souhaitent y construire leur résidence 
principale en tant que primo-accédant. Il indique que la 
proximité de la parcelle avec celle de ces parents, ASTOLFI 
Roger et Sylvie résidant au 58 lotissement Carlotti, leur 
permettrait de mieux s’occuper d’eux dans le futur. Il 
assure que le terrain sera uniquement utilisé comme 
résidence principale et non à des fins locatives ou de 
revente. 

02 avril 2025 

44 

Maître 
ALBERTINI Jean-Michel  

représentant les 
Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie-Paule, 
Christophe) 

héritiers de feu 
MONDOLONI Jean 

Conteste le classement en ESA des parcelles AE122, 
AE123 et AE124 situées au lieu-dit Dicipello, au motif 
qu’elles forment une entité cohérente et sont en 
agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Il estime 
que ce classement en zone agricole constitue une erreur 
manifeste d’appréciation. À défaut de reclassement en 
zone UC, les consorts MONDOLONI se réservent le droit de 
se porter en justice. 
Il signale de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par les consorts MONDOLONI ou leurs 
prédécesseurs.  Il s’interroge sur la légalité des permis de 
construire délivrés par la commune pour des parcelles 
enclavées, en contradiction avec l’article R point 442 – 9 
du Code de l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, les 
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consorts MONDOLONI demandent des explications sur les 
circonstances dans lesquelles la commune a pu autoriser 
de telles constructions. 

45 
ROSSI Annie 

(Lettre RAR) 

Héritière de monsieur ROSSI Jean-Charles et madame 
DELALANDE Émilienne, elle explique avoir reçu la parcelle 
AM447, située lieu-dit Coticcio, lors d’une donation-
partage enregistrée chez Maître PIERI à ALÉRIA. Elle précise 
que sa sœur a hérité de la maison familiale sise sur la 
parcelle 446, et que la sienne, la 447, est aujourd’hui 
classée en zone agricole, ce qui empêche toute 
construction. Elle se dit lésée dans le partage successoral, 
d’autant que des membres de sa famille (Jean-Michel, 
Philippe) ont pu obtenir un permis de construire sur une 
parcelle voisine, à proximité immédiate de la sienne. 
Sa parcelle se situe à seulement 100 mètres de la route, 
et elle souhaite pouvoir y construire une maison, 
notamment pour la transmettre à sa fille et son petit-fils. 
Elle demande donc le reclassement de la parcelle AM447 
en zone constructible. 

14 avril 2025 

46 GIUDICELLI Liliane 

Née le 13 décembre 1942 et domiciliée à Cavone 
(ancienne gare) cette propriétaire de la parcelle 
cadastrée A865 indique que ce terrain, issu de l’ancienne 
gare de Cavone acquise lors de la mise en adjudication 
des anciennes gares ferroviaires, fait partie d’un 
ensemble parcellaire familial partagé formellement. Ce 
bien n’est ni agricole ni un lot SOMIVAC. L’ensemble du 
secteur est déjà bâti, y compris les parcelles voisines 
attribuées aux membres de la famille. Madame GIUDICELLI 
demande donc que sa parcelle, n’ayant aucune vocation 
agricole, reste classée constructible dans la future 
réglementation.  

47 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

 représenté par 
ORLIANGES Jacqueline 

(unité du service 
d’infrastructure de la 

défense) et par le 
commandant LACAZE 

Christophe 

Sont venus à la permanence du 14 avril 2025 et ont laissé 
un plan avec l’ensemble des éléments comprenant les 
souhaits de modification des zones du PLU concernant 
les parcelles du ministère des Armées. 
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48 
FROIDURE Louis 

représentant la société 
Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N-
pv, Ne, N-enr). 

49 
TIBERI François  

maire de VENTISERI 

Souhaite formuler une observation concernant la 
réglementation de la zone UD qui limite la hauteur des 
constructions à R+2 (environ 9 mètres). Il propose de 
porter cette hauteur à R+3, soit 12 mètres environ, dans le 
but de répondre favorablement à la demande de 
logements sociaux exprimée par la population locale. 
Cette évolution permettrait : 

 d’anticiper l’augmentation démographique ; 
 de concentrer l’habitat social au centre urbain actif ; 
 d’intégrer la zone AUQ1 dans une logique de 

développement cohérente ; 
 de redéfinir l’usage des zones situées le long de la 

RT10. 

50 

Consorts MONDOLONI 
(Martine, Marie-Paule, 

Christophe) 

venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA  des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
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défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 

22 avril 2025 

51 Beissy Ghislaine 

Confirme la décision du maire de réévaluer l’application 
de la loi Littoral au niveau du village de Mignataja. Elle 
explique que ses trois fils, résidant dans la commune 
depuis toujours, ne peuvent construire sur un terrain 
familial jouxtant le village (cadastré A268, 269, 270) à 
cause de cette loi. Pourtant, le terrain est viabilisé et 
proche de constructions récentes, ce qui rend, selon elle, 
cette interdiction incohérente. 

23 avril 2025 

52 
RENUCCI  

Jean-Charles  

Le propriétaire de la parcelle AC198 située à Travo 
(Strada di l’usina) demande le reclassement de son 
terrain de la zone AUQ1 vers la zone UD. Il estime que sa 
parcelle, bien qu’incluse dans la zone AUQ1, ne fait pas 
partie de l’emplacement réservé ER8, et qu’elle est 
située en plein centre de l’agglomération, le long de la 
RD45, avec tous les réseaux publics disponibles. Il 
suggère une erreur de délimitation de la zone UD et 
sollicite un reclassement en zone UD. 

Dans un second temps : également propriétaire de la 
parcelle B718, monsieur RENUCCI demande son 
reclassement en zone UD, car bien que située dans une 
zone urbanisée, elle est actuellement classée comme non 
constructible dans le PLU du 23 septembre 2024, en 
raison d’un risque d’inondation (champ d’expansion des 
crues, aléa modéré à fort). Il conteste ce classement, 
soulignant la présence d’un ouvrage hydraulique récent 
en amont, capable d’évacuer 20 000 m³/h d’eaux 
pluviales vers le fleuve Travo, selon les calculs des 
services techniques de la Collectivité de Corse. Cet 
ouvrage garantirait une protection suffisante contre les 



Décision du TA Bastia  N° E25000003/20  du 21 février 2025             

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 15/31 
 

débordements sur la RD45, située en limite de sa 
parcelle. Au vu de ces éléments, il sollicite un 
reclassement en zone UD pour rendre son terrain 
constructible. 

Enfin : à la suite de l’entretien en permanence du 14 avril 
2025, monsieur RENUCCI, propriétaire des parcelles AI202 
et AI232, demande leur reclassement en zone UD. 
Actuellement classées en ESA, ces parcelles sont 
partiellement viabilisées (électricité, téléphone, eau 
potable), et bénéficient d’un réseau d’assainissement 
récemment construit par la commune. Situées dans une 
zone urbaine à densité moyenne, ces aménagements 
semblent indiquer une vocation urbaine. En s’appuyant 
sur ces évolutions, il est demandé de reclasser les 
parcelles en zone UD, destinée à une urbanisation mixte 
de densité moyenne à forte. 

24 avril 2025 

53 

MONDOLONI Paul, 
son frère Dominique et 

leur sœur FILIPPI 
Paulette Adrienne 

Premier courrier : les trois requérants demandent le 
classement en zone partiellement constructible des 
parcelles n°148, 320 et 319 dans le secteur de Vix. Ils 
soulignent qu'une grande partie du quartier sud-est de 
Vix, où se trouvent depuis longtemps des maisons 
d’habitation et des locaux d’entreprises, ne figure pas sur 
le plan du PLU présenté lors de l’enquête publique du 14 
avril 2025. Ce secteur est pourtant desservi par l’eau, 
l’électricité, et est accessible par la route. Bien que la 
commune n’ait pas installé de tout-à-l’égout dans ce 
quartier, contrairement aux autres hameaux, les 
habitations disposent de systèmes d’assainissement 
individuel, et les nouvelles constructions pourraient en 
faire autant. L’absence de ce secteur dans le PLU 
équivaut à une exclusion totale, rendant toutes les 
parcelles inconstructibles à long terme. Les signataires 
demandent donc que les parcelles n°148 et 320 
(copropriété) et n°319 (propriété de Dominique 
MONDOLONI) soient classées en partie constructible dans 
le nouveau PLU. 

Deuxième courrier : les frères MONDOLONI, 
copropriétaires des parcelles n°370 et 372, demandent 
leur reclassement dans la zone UD du futur PLU. Selon le 
plan présenté le 14 avril 2025, à la mairie, lors de 
l’enquête publique, ces parcelles figurent actuellement 
en zone AUQ1, à urbanisation limitée. Or, elles sont 
limitrophes de la zone AUD où des parcelles déjà 
partiellement urbanisées sont désormais totalement 
constructibles. Les requérants contestent également le 
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classement en zone inondable de la parcelle n°370 dans 
le nouveau PPRI, estimant qu’elle ne présente pas plus 
de risques d’inondation que les parcelles voisines, 
classées en zone UD. La logique d’écoulement des eaux 
montre même que les terrains en amont seraient 
affectés avant la parcelle 370. Ils demandent donc que 
les parcelles 370 et 372 soient intégrées en quasi-totalité 
dans la zone UD, afin de bénéficier du même statut que 
les terrains adjacents. 

Troisième courrier : les frères MONDOLONI et leur sœur 
FILIPPI, copropriétaires des parcelles n°283, 292 et 394, 
demandent leur classement en zone urbanisable dans le 
futur PLU. Ils soulignent que les parcelles n°285 et 347, 
mentionnées sur le plan du PLU présenté le 14 avril 2025, 
ne correspondent pas à la réalité actuelle. En effet, ces 
terrains ont été divisés (en parcelles n°391, 392, 394 et 
395), vendus, et bâtis (maisons individuelles déjà 
construites). Les parcelles restées en indivision (n°292, 
394 et 283) sont aujourd’hui classées en zone non 
constructible, alors qu’elles sont entièrement entourées 
de terrains déjà urbanisés. Les signataires ne 
comprennent pas les raisons de cette exclusion et 
estiment ce classement injustifié. En conséquence, ils 
demandent que ces parcelles soient intégrées en zone 
urbanisable, en cohérence avec l’état réel du secteur, qui 
est déjà fortement bâti. 

Quatrième courrier : dans le secteur de Pedicervu, les 
frères MONDOLONI et leur sœur FILIPPI demandent un 
changement d’affectation de leurs parcelles indivises 
n°887 et 889 au vu du plan pour le PLU, présenté le 14 
avril 2025 dans le cadre de l’enquête publique, où il 
apparaît que lesdites parcelles sont classées en zone 
inconstructible malgré les maisons d’habitation 
implantées à proximité dans une zone desservie en eau, 
électricité et assainissement. 

54 Monsieur et madame 

ANTONY 

Ils remercient le commissaire enquêteur pour son 
accueil. Ils rappellent avoir alerté le maire de VENTISERI 
dès août 2022, puis déposé un courrier en mairie en 
octobre. Ils sont étonnés de voir tous leurs terrains 
reclassés en zone inconstructible dans le nouveau PLU, 
malgré leur proximité avec les réseaux et les habitations. 
Bien qu’ils aient accepté de renoncer à plusieurs 
parcelles, ils demandent que les n°OA296 et OA297, 
situées entre deux terrains bâtis, restent constructibles. 
Un avocat, maître Jean-Pierre POLETTI, a déposé une 
requête officielle en ce sens. (Cf. Observation n°84) 
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55 PINELLI Jean-Marc 

Le propriétaire de la parcelle A388 (anciennement n°94), 
située lieu-dit Travo, Strada di l’Usina, alerte sur son 
classement en zone AUQ1 dans le projet de PLU. Cette 
zone, délimitée par les routes communales RD45 et 
RT10, comprend un emplacement réservé (ER8), mais sa 
parcelle n’en fait pas partie. Monsieur PINELLI estime qu’il 
s’agit d’une erreur de zonage, car la parcelle est : 

  située en plein centre de l’agglomération de Travo ; 
  entièrement viabilisée (réseaux publics disponibles) ; 
  en bordure de la RD45 ; 
  et hors périmètre du PPRI. 

Il demande donc son reclassement en zone UD, plus 
adaptée à sa situation réelle. 

56 
MORACCHINI  

Jean-Christophe 

Indique que la parcelle AB184, située à Travo (lieu-dit 
Cipposa) et entièrement viabilisée, est aujourd’hui 
classée en zone NT5 dans le projet de PLU. Or, cette zone 
n’est pas définie dans le règlement, ce qui évoque un 
classement en zone naturelle, donc inconstructible. 
Ce classement est jugé incohérent car la parcelle est 
entourée de nombreuses constructions au sud et à l’est, 
et est voisine de deux cités militaires (Tiberi et Ortoli) au 
nord. De plus, elle n’est pas concernée par le PPRI. 
Les héritiers de monsieur et madame MORACCHINI, au 
nombre de trois enfants et cinq petits-enfants, 
souhaitent pouvoir construire sur cette parcelle pour 
s’installer durablement sur leur commune. Monsieur 
demande de reclassement de cette parcelle en zone UC, 
comme les autres parcelles urbanisées du secteur. 

57 FOURNIL Antoine 

À la suite d’un échange avec le commissaire enquêteur le 
14 avril 2025, le propriétaire de la parcelle A884 
demande son classement en zone constructible.  
Il explique que le terrain : 

  n’a pas de vocation agricole en raison d’une pente 
importante (24 à 60 %), le rendant incultivable et non 
mécanisable ; 

  n’est pas desservi par une voie agricole ; 
  est entouré de nombreuses habitations au sud et à 

l’ouest, certaines en limite de propriété ; 
  dispose de réseaux à proximité (château d’eau, 

poteau électrique sur le terrain, renforcement du 
réseau par le syndicat intercommunal) ; 

  est accessible via la voirie communale existante. 

Il sollicite donc un réexamen attentif et favorable à sa 
demande. 
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58 MORACCHINI Charles 

Une demande de permis de construire a été déposée en 
2021 par le fils du requérant sur la parcelle A973, située à 
Pedicervo, sur un terrain familial proche de l’habitation 
principale. Ce permis a été accepté, la zone étant alors 
classée NB (constructible). Le projet a ensuite été annulé 
par manque de financement, mais une nouvelle 
demande est envisagée à court terme. Or, le nouveau 
PLU divise désormais cette parcelle en deux : 

  Zone UC2 au nord, incluant l’habitation existante ; 
  Zone A (agricole) au sud, rendant impossible toute 

nouvelle construction à l’endroit initialement prévu. 

Le  requérant demande donc un ajustement de la limite 
de zone constructible, en repoussant d’environ 
40 mètres vers le sud la limite actuelle, afin de permettre 
à son fils et sa famille de réaliser leur projet de résidence 
principale. 

59 Gomez Gonzalo 

Demande le reclassement en zone constructible de ses 
parcelles A1156, 1264 et AE494, 497, 498, actuellement 
en zone agricole (A) dans le projet de PLU. Il estime ce 
classement inapproprié car : 

  les terrains sont très pentus (pente moyenne de 
30 %, jusqu’à 95 %), donc non cultivables ; 

  ils sont entourés de parcelles déjà bâties ; 
  deux maisons sont en construction sur place ; 
  les réseaux d’eau et d’électricité sont présents, avec 

renforcement EDF et un château d’eau à proximité. 

Monsieur GOMEZ rappelle que ces terrains étaient 
précédemment en zone NB (constructible) dans l’ancien 
POS. 

60 COMBES Philippe  

et sa sœur Cécilia 

Demandent le reclassement de leur parcelle A1265, 
actuellement en zone agricole (A) dans le projet de PLU. 
Ils soulignent que : 

  la parcelle est non cultivable (pente de 17 % en 
moyenne, jusqu’à 71 %) ; 

  deux constructions sont déjà présentes sur le 
terrain ; 

  tous les réseaux (eau, EDF, voirie) sont en place ; 
  un château d’eau et un renforcement électrique ont 

été réalisés pour desservir la zone. 

La parcelle était auparavant en zone NB (constructible). 
Ils demandent donc qu’elle soit reclassée en zone 
constructible dans le nouveau PLU. 
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61 
Famille DOMINICI  

SCI DOMA 

La famille DOMINICI, via la SCI DOMA, demande 
l’annulation du classement en zone UC2 de la parcelle 
n°295, section A, tel que prévu dans le projet de PLU. 
Elle souhaite que cette parcelle conserve un statut 
constructible sans restriction, comme auparavant. En 
2009, un premier projet de construction avait déjà été 
fortement contraint par un coefficient d’occupation du 
sol défavorable, limitant la réalisation à deux villas au lieu 
de trois, malgré une surface de près de 5 000 m² qui 
aurait permis à chaque membre de la SCI d’accéder à une 
résidence principale dans une région où l’accès au 
logement est difficile. Cela a eu pour eux un impact 
financier important,. 
Aujourd’hui, sa demande vise uniquement à pouvoir 
édifier une dernière résidence principale familiale, et non 
une structure à vocation locative ou touristique.  
Elle comprend la volonté de la commune de limiter 
l’urbanisation excessive, mais rappelle qu’il s’agit ici de 
favoriser l’installation durable de familles sur le territoire. 

62 CoMbes Philippe 

Le propriétaire des parcelles A1038 et E495 demande 
leur reclassement en zone constructible. Actuellement 
classées en zone ESA dans le projet de PLU, ces 
parcelles : 

  sont non cultivables (pente moyenne de 18%, pente 
maximale de 94%) ; 

  sont entourées de terrains déjà bâtis ; 
  étaient auparavant en zone NB (constructible) ; 
  accueillent une habitation principale en cours de 

construction ; 
  sont desservies par les réseaux d’eau (château 

d’eau en amont) et d’électricité (renforcement 
SIEEP). 

Le classement actuel est jugé inadapté à la réalité du 
terrain. Le propriétaire demande donc un reclassement 
en zone constructible. 
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4. Observations numériques 

N° Noms Observations 

02 avril 2025 

63 BRACCONI Martine 

Constate que sa propriété composée des parcelles AH4 
et AH444 arpentées, viabilisées et entourées de maisons 
individuelles, est en grande partie classée en ESA. La 
parcelle AH4 (1110 m2) l’est dans sa totalité, et la 
parcelle AH444 (2500 m2) pour moitié. Madame BRACCONI 
insiste sur le fait que sa propriété va être classée dans 
une zone soumise à un SCOT, après huit années d’attente 
pour la concrétisation du projet de PLU. Elle demande 
que l’intégralité de sa parcelle AH444 soit constructible. 

64 

Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany,  
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, la famille MONDOLONI demande leur 
réintégration en zonage constructible. Elle indique que 
les aménagements nécessaires (eau, électricité, 
assainissement) sont en bordure de terrain et que les 
parcelles sont entourées de constructions. Elle précise 
également qu’un certificat d’urbanisme lui a été accordé 
en 2016. 

03 avril 2025 

65 
DURIEUX Pascal  

et son épouse 

Propriétaires d’un terrain de 2000 m², acquis en janvier 
2005 comme étant constructible et viabilisé, ils sollicitent 
une modification du PLU afin de rendre à nouveau 
constructible la parcelle AH472 sise lieu-dit Batellu (trois 
demandes de permis de construire ont été refusées par 
la préfecture de Bastia). Ce terrain est situé en secteur 
urbanisé, le long de chemins communaux. Monsieur et 
madame DURIEUX souhaitent y construire leur habitation 
principale. Conformément à l’avis d’enquête publique, ils 
ont accompagné leur demande des documents 
nécessaires (extrait cadastral, plan de situation, vue 
aérienne). 

07 avril 2025 

66 SAGESSI Alexandre 

Indique que les parcelles (familiales) 479 et 480 section 
B, situées dans le hameau de Licciole (route de Chisa), 
sont déjà viabilisées et entourées d'habitations. Une 
piste sur la parcelle 480 dessert sa maison (parcelle 722). 
Ces terrains, acquis il y a une quinzaine d’années, étaient 
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destinés à accueillir une maison familiale et à être 
transmis aux descendants. Toutefois, en raison de la 
conjoncture économique défavorable, les projets de 
construction ont été retardés. 
Le PLU actuel, déjà restrictif, ne rend qu’une partie des 
terrains constructible, et toute extension future est 
impossible du fait du classement en zone N des terrains 
environnants. 
Monsieur SAGESSI, représentant sa famille, souhaite le 
maintien du PLU actuel pour le hameau de Licciole, en 
conservant le classement en zone Ue1 des parties 
constructibles des parcelles 479 et 480. 

09 avril 2025 

67 CORONA Aurore 

Confirme, suite à mon échange avec monsieur CORONA 
lors de la permanence du 02 avril à la mairie de Travo, 
avoir acquis, le 24 janvier 2025, une maison neuve située 
sur la parcelle AE500 (2000 m²). Avant la signature de 
l’acte, son notaire a obtenu confirmation de la mairie que 
cette parcelle, située en zone RNU, était entièrement 
constructible. Elle prévoit avec son mari d’y déposer un 
permis de construire pour une extension, une piscine, un 
pool house et un double garage. Elle sollicite donc le 
maintien de l'intégralité de la parcelle en zone 
constructible, comme au moment de l’acquisition, afin de 
réaliser ces aménagements. 

13 avril 2025 

68 BURESI Nathalie 

Est copropriétaire en indivision, avec sa sœur, d’un 
ensemble de terrains familiaux, à savoir la parcelle 
constructible AH18 (transmise de génération en 
génération) et les terrains agricoles AH2 et AH1 situés à 
Batellu. Elles sollicitent le reclassement de la parcelle 
AH18 en zone constructible UC2, ou au minimum d’une 
portion suffisante pour permettre la création de deux 
lots constructibles destinés à leur famille respective. 
Situé en dent creuse, le terrain est déjà entouré 
d’habitations et bordé par une route communale 
viabilisée. La parcelle voisine (472) est elle aussi en cours 
de construction. Aucun élargissement du périmètre bâti 
ne serait nécessaire pour son reclassement. 
Aucune servitude de passage n’existe actuellement. Une 
piste visible n’est qu’un accès temporaire pour le berger 
voisin, qui dispose de trois autres voies d’accès légales. 
Le terrain est délimité au nord par un ravin naturel, 
rendant les parcelles AH2 et AH1 inaccessibles par ce 
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côté. Des dépôts sauvages de déchets dans le ravin 
créent une fausse impression d’accès aux parcelles 
agricoles. Ce terrain constructible est le seul bien dont 
elles disposent, et représente leur lien familial, affectif et 
patrimonial avec le village de leur enfance, où leur père 
repose. 

14 avril 2025 

69 
FROIDURE Louis  

représentant la 
société Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N-
pv, Ne, N-enr). 

70 

Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie-
Paule, Christophe) 

venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA  des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
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jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 

15 avril 2025 

71 
Monsieur POUSSIN  

et son épouse née 

MONDOLONI 

Sont venus en permanence pour formuler la demande 
d’intégrer ces parcelles dans la zone UC2 du PLU : 

 Parcelle 1125 : entourée de terrains bâtis (1124, 
1126, 1208, 1209 – déjà en UC2), avec un accès direct 
à la voirie stretta di u Fornu et aux réseaux (EDF, eau, 
fibre, tout-à-l’égout). Des acquéreurs potentiels 
envisagent une résidence principale sur ce terrain. 

 Parcelle 1070 : accessible entre les parcelles 1068 et 
1033 (contiguë à la parcelle 1067), et bénéficiant de 
tous les réseaux sans difficulté. 

 Parcelle 1067 : bordée par la route d’accès à 
Pedicervo (côtés est et nord), et également bien 
desservie par les réseaux. 

16 avril 2025 

72 
GIUDICELLI   

Michèle et Vanina 

Propriétaires en indivision de la parcelle B537 sise Route 
de Chisa, elles ont pris connaissance de son classement 
en zone naturelle. Elles ont également noté qu’elle figure 
en zone orange  dans le cadre du P.P.R.I, voire en zone 
rouge pour une portion. Elles souhaitent le déclassement 
de cette partie de parcelle placée, selon elles sans raison, 
en zone rouge. Par ailleurs, elles demandent que leur soit 
accordée la possibilité d’agrandir la maison existante, et 
d’y construire une piscine équipée d'un balisage. 

18 avril 2025 

73 ROSSI Paul 

Résident de longue date à Codiccia, il demande la 
requalification de certaines parcelles classées en ESA.  
Ces terrains, hérités lors de partages familiaux en 2001, 
sont aujourd’hui impropres à l’agriculture en raison de 
leur enclavement dans une zone fortement urbanisée. Ni 
l’élevage ni l’arboriculture n’y sont réalisables à cause 
des nuisances ou des contraintes réglementaires. De 
surcroît, ce classement postérieur au partage a créé des 
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tensions familiales, compliquant tout projet agricole. 
Monsieur ROSSI plaide donc pour une approche 
pragmatique. 

74 GIUDICELLI Pascale 

Propriétaire en indivision de la parcelle B537 située 
Route de Chisa, entre Campo Morato et Campo Longo, 
elle souhaite obtenir l'autorisation de construire une 
piscine près de la maison existante, bien que la parcelle 
soit en zone agricole et que les occupants ne soient pas 
agriculteurs. Elle précise que, selon le PPRI, les piscines 
sont autorisées sous réserve de balisage. 
Concernant le PPRI, une grande partie de la parcelle est 
en zone orange, mais une petite zone rouge (en forme de 
haricot) y figure également. Cette zone ne semble pas 
cohérente avec les aléas forts de la parcelle voisine 
(B538). Il est donc demandé s’il serait possible de 
supprimer cette zone rouge sur la parcelle B537. 

20 avril 2025 

75 
Famille COMBES 

BOURDE, DOMPIETRINI 

et GIOVANNI 

Courriel adressé après visite en permanence du 14 avril 
2025. 

Il s’agit de quatre familles copropriétaires en indivision 
de la parcelle 454, anciennement à usage agricole, 
aujourd’hui située dans un quartier résidentiel. Afin de 
sortir de cette indivision et de répartir équitablement la 
parcelle, ils sollicitent : soit une autorisation de 
démolition avec droit à construire une surface 
équivalente répartie en quatre ; soit un changement de 
destination des bâtiments existants. 
Cette démarche vise à redonner une utilité à des 
bâtiments abandonnés, sans modifier la configuration du 
site, mais en l’intégrant de manière plus harmonieuse à 
son environnement urbain actuel. 

21 avril 2025 

76 ANDREANI Marc 

Propriétaire de plusieurs parcelles, il constate que 
certaines ont été classées en zone agricole dans le projet 
de PLU. Ce classement semble, à ses yeux, inadapté 
compte tenu de leur configuration, de leur localisation ou 
de l'absence d’activité agricole. Certaines sont même 
déjà bâties ou ont une vocation résidentielle ou mixte. Il 
demande donc une réévaluation de leur zonage, en vue 
d’un reclassement plus cohérent (zone constructible ou 
naturelle à potentiel de développement), comme détaillé 
dans la liste annexée Lieux-dits et parcelles : PONTICCIOLA 
AI111, 156, 158, 107, 20, 57 — STANGONE A1005 AE324, 
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A1007, AE326, A421, AE325, A1006 —  MACCHIATELLA 
AE161, 168, 169, 170 —  DICEPPO A422 — PIGNOLA AH292, 
131, 132, 133 —  ASTRONE A439, A442. 

22 avril 2025 

77 SUSINI Claude 

Il écrit : « Propriétaire de la parcelle AC282 depuis plus de 
20 ans, je suis concerné par le projet de PLU actuellement 
en enquête publique. Le classement en zone agricole, 
notamment en ESA, me semble inadapté, car il est peu 
probable qu’un agriculteur s’y installe. Compte tenu de 
l’inutilisation actuelle du terrain et de mon âge, je 
demande qu’une décision soit prise dans l’intérêt collectif, 
comme par exemple un rachat par la mairie ». 

78 CASANOVA Gérard 

Propriétaire depuis le 29 mars 2023 de deux terrains 
(A423 et A424), sortis de l’indivision familiale et situés 
lieu-dit Agavezza, il écrit : « Je n’ai pas retrouvé la 
parcelle A424 sur les documents graphiques du projet de 
PLU. Je souhaite qu’elle y soit réintégrée et classée en 
zone constructible, comme les parcelles voisines. De par 
ses dimensions, elle ne peut accueillir aucune activité 
agricole. Elle est déjà viabilisée (eau, électricité) et 
accessible directement par un chemin goudronné 
desservant les autres propriétés du hameau. » 

22 avril 2025 

79 CESARI Marcel 

Courriel adressé après visite en permanence du 14 avril 
2025. 

Il écrit : « Mes frères et moi sommes propriétaires des 
parcelles AI160, AI215 et AI214 à Vix, qui étaient 
constructibles à l’achat. Elles ne figurent pourtant pas 
dans le périmètre UC2 du projet de PLU, ce qui semble 
être un oubli à corriger. Monsieur le maire, que nous 
avons contacté, semblait favorable à leur réintégration. 
Par ailleurs, les parcelles AE73 et AE74, classées en ESA, 
sont inadaptées à l’agriculture en raison de leur petite 
taille, de leur proximité avec les habitations et des 
contraintes réglementaires. Cela entraîne des conflits de 
voisinage et rend toute activité agricole irréaliste. » 

Demande : réintégration des parcelles AI160, AI215 et 
AI214 dans l’UC2, et reclassement des parcelles AE73 et 
AE74 dans une zone plus adaptée. 

80 CASANOVA Gérard Doublon de l’observation n°78. 
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23 avril 2025 

81 

ELKAN Stéphane  

représentant  
CDC habitat 

« CDC Habitat gère depuis 1986 les résidences Hortolies, 
composées de 70 villas, sur la commune de VENTISERI. Une 
partie de ces logements est réservée au ministère de la 
Défense. Suite à une rencontre avec le maire et en réponse 
aux besoins en logements, CDC Habitat propose de 
maintenir ses terrains en zone UC. Une étude menée par 
l'agence Bates et Associés montre qu'environ 50 maisons 
individuelles pourraient y être construites. Le projet 
tiendra compte des contraintes environnementales et 
veillera à une bonne intégration urbaine, en respectant les 
riverains. Une rencontre avec la municipalité est proposée 
pour affiner les orientations, la programmation et le 
phasage du projet.  
Le PLU de Ventiseri, actuellement en enquête publique, 
classe une partie du foncier de CDC Habitat en zone Nt5, 
une zone dont la définition reste absente. Cette parcelle se 
situe pourtant au sein d’un vaste secteur urbain classé en 
UC et UD, sans vocation agricole selon le PADDUC. 
CDC Habitat prévoit d’y construire environ 50 logements 
(individuels ou petits collectifs) destinés aux personnels du 
ministère des Armées, pour répondre aux besoins liés à la 
base aérienne 126 VENTISERI-SOLENZARA. Une reclassification 
en zone UC est donc demandée afin de permettre ces 
constructions, tout en respectant les contraintes, 
notamment celles liées aux zones inondables. » 

82 
ELKAN Stéphane  

représentant  
CDC habitat 

Doublon de l’observation précédente. 

83 MINISTÉRE DES ARMÉES 

« Le ministère des Armées (MINARM) est concerné par 
plusieurs terrains situés sur la commune de VENTISERI, dont 
la Base Aérienne 126, d'importance stratégique pour la 
défense nationale. Dans le cadre de la révision du plan 
local d’urbanisme (PLU), l’État-Major de la zone de défense 
de Marseille (EMZD) a émis un avis défavorable, car les 
demandes de modifications précédentes n’ont pas été 
intégrées au projet soumis à enquête publique. 
Le MINARM réaffirme donc les demandes suivantes, 
essentielles pour préserver les activités de la base : 

1. Suppression de l’emplacement réservé ER n°01 sur 
la parcelle 349, propriété inaliénable de l’État. 

2. Création de nouveaux zonages adaptés : 
o  Zonage NM (naturel militaire) et AM (agricole 

militaire) pour mieux concilier activité militaire et 
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protection des espaces agricoles et naturels. 
o  Transformation des actuels zonages N, Nn, A et An 

en NM ou AM, sauf la parcelle 349 qui passerait en 
UM (urbain militaire) avec intégration de la trame 
verte et bleue. 

3. Retrait de la parcelle AC136 du périmètre de 
l’orientation d’aménagement et de programmation 
(OAP) Travo. 

Le ministère conditionne tout avis favorable à la prise en 
compte effective de ces demandes. » 

84 

Maître  
POLETTI Jean-Pierre  

représentant 

 monsieur et madame 
ANTONY 

Demande le reclassement des parcelles OA296 et 297 
actuellement en zone A, en zone UC2, dans le cadre de la 
révision du PLU. 
En premier lieu, il indique que les deux parcelles, situées 
en limite nord de la commune, forment une dent creuse 
entre : à l’est, un secteur urbanisé classé UC2 ; à l’ouest, 
des parcelles également classées UC2 ; au sud, un espace 
boisé classé séparant la zone agricole plus au sud. Ces 
parcelles sont isolées de toute vocation agricole (surface, 
localisation, absence d'activité possible). 
Des arguments en faveur du reclassement sont avancés 
pour souligner une Incohérence du classement actuel en 
zone A : 

- l’absence de vocation agricole : l’enclavement entre 
zones UC2 forme une continuité logique avec le tissu 
urbain existant ; 

- la conformité avec le PLU et la loi Littoral : le PLU 
prévoit la densification des espaces urbanisés via la 
définition des SDU (secteurs déjà urbanisés). L’inclusion 
des parcelles dans l’UC2 respecterait les critères du futur 
SCOT. 

- la conformité avec le PADDuC et la jurisprudence : le 
PADDuC encourage une urbanisation limitée et continue à 
l’arrière des zones déjà bâties. La jurisprudence (conseil 
d’État et cours administratives d’appel) reconnaît la 
possibilité de construire dans les dents creuses et les 
parties urbanisées, même hors agglomérations/villages. 
Il rappelle le respect des objectifs législatifs (article L.121-
8 C. urb.). Objectif : éviter l’étalement urbain par des 
extensions compactes et logiques. Ces parcelles 
permettent une densification cohérente sans artificialiser 
de nouveaux espaces. 
Il rappelle également des enjeux de densification : 
maîtrise de l’étalement urbain, optimisation des 
infrastructures existantes, mixité sociale et dynamisme 
économique, respect des principes du Code de 
l’urbanisme (L.101-2, L.121-1, L.151-1). 
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En conclusion, une reclassification en UC2 est sollicitée 
afin de permettre, à terme, une constructibilité cohérente, 
réglementaire et respectueuse de l’environnement, dans 
le cadre du futur SCOT et du PLU révisé. 

85 LE VEZOUET Gaêl  

Propriétaire d’une maison située sur les parcelles 699 et 
701 à Licciola, acquises par son grand-père dans les 
années 1970, il demande le maintien de leur classement 
en zone constructible. La parcelle 701, où il a commencé 
la construction de sa propre maison, est également 
destinée à accueillir un futur logement pour son fils. Il 
insiste donc sur l’importance de conserver le zonage 
actuel pour permettre ces projets familiaux. 

86 

LORENZINI Hyppolite 

représenté par 
GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

La requête est faite au nom de monsieur LORENZINI 
Hyppolite, propriétaire d’une parcelle à Piedicervu 
(n°788), qui s’étonne du fait qu’elle ne soit pas incluse 
dans la zone constructible alors que des parcelles 
voisines déjà construites ou bénéficiant de permis de 
construire le sont. Il propose de diviser son terrain en 
cinq lots constructibles (6 535 m²), une parcelle non 
constructible (1 557 m²) et une voie (642 m²) de 5 mètres 
de large pour garantir un accès aux pompiers. Il est prêt à 
céder cette voie à la mairie. 
Il rappelle avoir stoppé un projet de permis à la demande 
du maire il y a trois ans, suite à des problèmes de PLU. 
Proche de la retraite (prévue pour 2026), monsieur 
LORENZINI dépend fortement de la vente de ce terrain 
pour compléter ses revenus futurs très modestes. 
Enfin, il fait savoir que les constructions seront encadrées 
par un maître d’œuvre (madame Stéphanie GRAZIANI, sa 
compagne), afin de garantir un respect de l’esthétique 
résidentielle du quartier. 

87 

LORENZINI Hyppolite 

représenté par 
GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

Même requête, accompagnée d’un document 
supplémentaire. 

88 CARTON DE WIART 

Martine 

Héritière des parcelles AH0348 et AH0349, situées à 
Mignataja, elle demande leur reclassement en zone 
constructible. 

Problèmes posés par le classement en zone agricole : 
ces terrains, issus d’une division successorale familiale, 
sont morcelés et peu exploitables pour l’agriculture. Leur 
situation au cœur d’un tissu urbain rend leur vocation 
agricole incohérente. Le classement actuel favorise la 
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prolifération de friches, augmentant les risques 
d’incendie et allant à l’encontre des obligations légales 
d’entretien (débroussaillement). 

Incohérence avec les objectifs d’urbanisation du PLU : 
le secteur de Mignataja est reconnu par le PLU comme 
déjà urbanisé, et destiné à une densification raisonnée. 
Les parcelles concernées sont exclues de cette 
dynamique, créant une enclave illogique dans un 
environnement en pleine urbanisation. Des constructions 
récentes à proximité accentuent cette incohérence. 

Conclusion : la requérante demande la requalification 
des parcelles AH0348 et AH0349 en zone constructible 
pour renforcer la sécurité, harmoniser l’urbanisme local, 
et recentrer l’agriculture sur des terrains réellement 
adaptés. 

24 avril 2025 

89 CREGO Franck 

Les propriétaires d’un terrain référencé AU126 et AU311 
sollicitent sa réintégration en zone constructible. Acquis 
en 2009 alors qu’il était constructible, le terrain a fait 
l’objet d’une demande de permis en 2016 pour un local 
artisanal et commercial, d’abord acceptée puis retirée 
pour non-conformité à la loi Littoral. Le terrain est 
pourtant viabilisé et dispose d’un accès. Le déclassement 
nuit à la valorisation du bien et compromet les projets 
personnels des propriétaires, qui ont exprimé leur 
position lors de l’enquête publique (Cf. Observation 
n°13). Ils demandent que le reclassement soit étudié ou 
souhaitent être informés des démarches nécessaires à 
cet effet. 

90 

LORENZINI  
Émilie et Mélanie 

 représentées par  

SISTI Anthony, 
ingénieur expert près 

la cour d’appel de 
Bastia 

Principaux arguments avancés 

Urbanisation en cours à Pedicervu : zone déjà 
partiellement urbanisée, avec permis de construire 
délivrés et chantiers en cours sur les parcelles 
concernées ; existence de résidences principales récentes 
dans les alentours (ex. : parcelles A400, A1346, etc.). La 
densification s'inscrit dans la logique de continuité 
urbaine prévue par le Code de l’Urbanisme (article L.121-
8). 

Infrastructures publiques existantes : zone 
entièrement raccordée avec assainissement collectif, 
voirie, réseaux (eau, électricité, fibre), etc. ; proximité 
immédiate avec le centre de Travo (4 min en voiture), 
assurant l’accès aux services essentiels. 

Absence de risques naturels et environnementaux : 
pas d’inondations ou de glissements de terrain signalés ; 



Décision du TA Bastia  N° E25000003/20  du 21 février 2025             

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 30/31 
 

infrastructures pluviales existantes et possibilité de 
gestion à la parcelle ; aucune zone protégée ou à enjeu 
écologique signalée ; incohérence du classement en zone 
agricole. 

Aucune activité agricole recensée sur les parcelles : 
sols peu propices à l’agriculture (pente > 1 5%, sols 
rocailleux, superficies réduites) ; le classement en ESA ne 
repose sur aucune justification agronomique, biologique 
ou économique (article R151-22 du Code de l’urbanisme). 

Conclusions et demandes 

Requalification de l’ensemble de Pedicervu (y compris 
parcelles A786, A781, A784) en secteur de densification 
urbaine (SDU). 
À défaut, classement des parcelles en zone UC2, comme le 
reste du cœur de Pedicervu. 
Suppression de la zone ESA sur la parcelle A786, en raison 
de son incohérence avec la réalité du terrain. 

5. Observations du commissaire enquêteur 

Premier point : Concernant la remarque émise par la Collectivité de Corse : « L’extension 

prévue du hameau de Contra (zone AUQ1) est disproportionnée, doublant sa superficie sans 

encadrement architectural strict, ce qui pourrait dégrader le paysage. De même, la zone 

AUQ3 de Suarella, éloignée des équipements publics, favoriserait l’usage accru de la voiture, 

en contradiction avec les objectifs de mobilité durable. », le porteur de projet répond : « Cf. 

points précédents », or ces points ne se retrouvent pas dans le mémoire en réponse du 

porteur de projet. Le commissaire enquêteur lui demande une réponse construite. 

Deuxième point : Au vu des interrogations émises par la population à propos du futur 

SCOT à l’échelle de la micro région (notamment pour le développement à venir des zones 

UC2), le porteur de projet pourrait-il préciser son état d’avancée ? 

Troisième point : Concernant le zonage de l’aléa inondation fort, modéré, à faible, la 

population a exprimé un grand nombre de réserves quant à sa matérialisation 

cartographique. Qu’en est-il de la position de la commune ?  

III - DÉROULEMENT 

À l'expiration du délai d'enquête, le jeudi 24 avril 2025 à 16h30, le registre d'enquête a 

bien été mis à la disposition du commissaire enquêteur qui l’a clos. À compter de la 

réception par le commissaire enquêteur du registre d'enquête et des documents annexés, il 

a été remis dans les huit jours, à monsieur le maire, les observations consignées dans ce 

procès-verbal de synthèse. Il lui a été rappelé qu’il  dispose d'un délai de quinze jours pour 

produire ses remarques éventuelles à ces observations. 
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PIETRANERA, le 28 avril 2025 

Le commissaire enquêteur 

 

 

 Jean-Philippe VINCIGUERRA 

     

 

 





 

 

 

 

 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE A L’ELABORATION 

DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE 

DE VENTISERI 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

Provisoire 

Réponse mairie de Ventiseri  

13/03/2025 

 

 

  

Annexe 16



A. Avis des services de l’état   

 

Les services de l’Etat ont émis un avis favorable au projet arrêté de PLU sous réserve de la 

prise en compte des observations formulées : 

I./ Observations relatives à des motifs entachant d'illégalité le PLU 

1. Sur le principe d'extension de l'urbanisation en continuité des agglomérations et 

villages au sens de la loi littoral 

a. S'agissant du règlement écrit de la zone Nv : 

Le zonage Nv correspond au secteur du château de Covasina. Le règlement écrit autorise 

l'aménagement de stationnement et prévoit un emplacement réservé. A ce titre, je 

m'interroge sur l'opportunité de cet emplacement réservé au bénéfice de la commune 

puisque la parcelle est référencée en page 268 du rapport de présentation, partie I, comme 

appartenant déjà à cette dernière. 

Par ailleurs, le règlement autorise également les nouvelles constructions nécessaires à la 

mise en scène du site (notamment pour la réalisation d'évènements culturels, expositions...) 

jusqu'à 50 m² de surface plancher. 

Or, ces aménagements ne peuvent être réalisés qu'en continuité de l'urbanisation des 

villages et agglomérations. 

Par conséquent, il conviendra de modifier le règlement de la zone Nv en supprimant 

ces mentions du règlement écrit ainsi que l'emplacement réservé n° 5. 

L’ER porte effectivement sur une parcelle communale, il sera supprimé. 

Le règlement sera modifié pour tenir compte de la remarque de la préfecture. 

 

b. S'agissant de l'identification des formes urbaines : 

L'identification du village et de l'agglomération a bien été menée à l'aide des grilles de lecture 

du PADDUC (faisceau d'indices au service de l'identification des formes urbaines au sens de 

la loi littoral). En revanche, ce n'est pas le cas pour l'identification des autres formes 

urbaines, à savoir les SDU de Mignataja et de Piediquarciu. 

L'analyse urbaine devra donc être complétée sur ce point à l'aide de la grille de lecture 

située en page 8 du livret IV du PADDUC. 

Le rapport de présentation sera amendé pour tenir compte de cette remarque et justifier la 

présence de SDU  

Par ailleurs, s'agissant du secteur déjà urbanisé de Mignataja, les illustrations ci-dessous 

montrent que le PLU englobe des parcelles non bâties en extension de la forme urbaine de 

Mignataja, en méconnaissance des dispositions de l'article L.121-8 précité. 

Il conviendra de justifier du caractère bâti de ces parcelles ou, à défaut, de les remettre en 

zone A. 



Une analyse fine des parcelles pouvant être considérée en extension sera réalisée afin de 

justifier de leur maintien ou exclusion de la zone UC2. Toute modification de zonage sera 

réalisée après le déroulé de l’enquête publique de manière à s’assurer que la somme des 

modifications ne remette pas en cause l’économie générale du plan. Une réponse plus étayée 

sera fournie au moment de l’approbation.   

Enfin, l'analyse des documents graphiques montre la présence, à l'ouest, d'un secteur UC2, 

composé de 6 bâtis et d'une parcelle non bâtie cadastrée 1053, séparé du SDU de Mignataja 

par une large bande non bâtie que le PLU a, à juste titre, classée comme agricole 

stratégique. Or cette forme urbaine n'a pas été identifiée dans le rapport de présentation. De 

plus, au vu de la configuration des lieux (quelques bâtis diffus, discontinuité par rapport au 

secteur urbanisé de Mignataja), cette zone ne saurait être considérée comme partie 

intégrante du SDU précité. 

Par conséquent, il conviendra de la reclasser en zone A ou N. 

Toute modification de zonage ou requalification des SDU sera réalisée après le déroulé de 

l’enquête publique. Une réponse plus étayée sera fournie au moment de l’approbation.   

 

2. Sur la protection des espaces naturels remarquables ou caractéristiques du littoral 

(ERC) instituée par l'article L.121-23 du CU La protection instituée par l'article L.121-

23 du CU implique l'inconstructibilité des ERC. La construction d'annexes et 

l'extension des constructions existantes autres que celles liées à l'exercice d'activités 

économiques ne sont pas non plus autorisées. En revanche, des dérogations 

peuvent être accordées, après avis du conseil des sites, pour réaliser notamment 

certains aménagements légers (L.121-24 du CU) énumérés à l'article R.121-5 du CU. 

L'examen du projet de plan de zonage montre que les espaces remarquables et 

caractéristiques du littoral font l'objet d'un zonage An et Nn. 

 

a. S'agissant du règlement écrit de la zone A: 

Le règlement écrit de la zone agricole ne fait pas clairement apparaître 

l'inconstructibilité des ERC. II autorise notamment les bâtiments techniques 

nécessaires à l'exploitation agricole, les abris de jardins ainsi que les locaux techniques 

et industriels des administrations publiques. S'agissant des aménagements 

nécessaires à l'exercice d'une activité agricole dans les ERC, le règlement écrit devra 

préciser que la surface au sol devra être limitée à 50 m² (cf 4° a) de l'art.R.121-5 du CU). 

S'agissant des abris de jardins, je rappelle que la construction d'annexes et l'extension 

des constructions existantes, ne sont pas autorisées, ni même les locaux techniques et 

industriels des administrations publiques autres que « les équipements d'intérêt 

général nécessaires à la sécurité des populations et à la préservation des espaces et 

milieux » (cf 6° de l'art.R.121-5 du CU). Par conséquent, il conviendra de modifier le 

règlement de la zone A en ce sens. 

Le règlement sera amendé pour préciser ces dispositions relatives aux ERC. Le BE rappelle 

que les ERC sont signalé par un indice « n » qui induit des dispositions comlpémentaires au 

règlement général de la zone A. 

 



b. S'agissant du règlement écrit de la zone N : 

S'agissant de la destination «exploitation agricole», le règlement écrit de la zone N renvoie 

au code de l'urbanisme pour autoriser sous conditions des constructions dans les sous-

secteurs " n " (concernés par les ERC) sans citer les articles du code. Il conviendra de 

compléter le règlement écrit. S'agissant de la destination «habitation», le règlement écrit des 

zones naturelles concernées par les ERC autorise à tort les annexes des constructions 

d'habitation. Il conviendra de supprimer cette autorisation. De même, s'agissant de la 

destination «équipement d'intérêt collectif et services publics», le règlement autorise dans les 

ERC les locaux techniques et industriels des administrations publiques. II conviendra de 

compléter par «les équipements d'intérêt général nécessaires à la sécurité des populations 

et à la préservation des espaces et milieux ». 

Le règlement sera amendé pour préciser ces dispositions relatives aux ERC. 

 

3. Sur la cohérence entre le règlement écrit et le règlement graphique : 

Le plan graphique propose de classer Nt5 l'espace naturel situé dans l'agglomération de 

Travo en partie concerné par un risque inondation. 

Cependant, ce zonage ne comporte pas de règlement écrit pour ce sous-secteur. Le rapport 

de présentation ne justifie pas non plus le choix de ce zonage.  

Afin de rendre le règlement de votre PLU conforme aux dispositions des articles L.151-4, 

L.151-8 et suivants du CU, il conviendra de remédier à l'absence de réglementation écrite du 

zonage Nt5 et l'absence de justification du choix retenu dans le rapport de présentation. 

La zone Nt5 est définie comme un espace vert qui englobe une zone inondable. Elle a été 

instaurée dans le but de garantir l'inconstructibilité et de protéger les enjeux écologiques de 

cet îlot vert situé au cœur de l'agglomération, tout en permettant certaines évolutions 

compatibles avec le caractère naturel de la zone. Cependant, en raison d'une erreur matérielle, 

cette zone n'est actuellement pas mentionnée dans le règlement ni dans le rapport de 

présentation. Par conséquent, ces documents seront corrigés afin d'inclure cette information 

et de refléter correctement la nature et la fonction de la zone Nt5. 

 

II./ Observations relatives à des points de fragilité juridique du PLU 

1. Sur les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) : 

Depuis l'adoption de la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021, les orientations 

d'aménagement et de programmation (OAP) définissent, en cohérence avec le PADD, un 

échéancier prévisionnel portant sur l'ouverture à l'urbanisation des zones AU et sur la 

réalisation des équipements correspondant à chacune d'entre elles, le cas échéant (Titre IV - 

Chapitre 1er : Contenu du PLU - art. L.151-6-1 du code de l'urbanisme). 

Je constate que votre projet de PLU prévoit 4 OAP sectorielles pour lesquelles je relève 

l'absence d'échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation des zones AU ainsi que 

l'absence d'échéancier prévisionnel de réalisation des équipements dans chacune d'elles. 

En effet, la mention «ouverture progressive » ne constitue pas un échéancier. Par 

conséquent, les OAP devront être complétées en apportant des informations plus précises 



sur le phasage prévu pour l'ouverture à l'urbanisation et la réalisation des équipements dans 

la zone. 

Des précisions seront apportées sur le phasage avec l’ajout d’un échéancier prévisionnel 

 

2. Sur le principe d'extension de l'urbanisation en continuité des agglomérations et 

villages au sens de la loi littoral 

a. S'agissant du règlement de la zone AUC/AUC2 : 

Le règlement graphique indique que la zone AUC2 concerne à la fois une zone en extension 

du village et le SDU de Piediquarciu dans lesquels les ouvertures à l'urbanisation sont 

conditionnées à la réalisation d'une nouvelle STEP. 

Tout d'abord, il conviendrait de rappeler cette condition dans la partie du règlement relatif aux 

équipements, réseau (conditions de raccordement) qui lui est consacrée (chapitre 3). En 

effet, celui-ci renvoie à la réglementation de la zone urbanisée UC2, ce qui n'est pas 

cohérent. 

La condition de l’ouverture à l’urbanisation sera rappelée dans le règlement. 

De plus, le choix d'appliquer le même zonage pour le SDU et le village n'est pas pertinent 

dans la mesure où la loi littoral distingue les autorisations de constructions possibles dans 

ces différentes formes urbaines. 

Ainsi, je relève que le tableau des destinations prévu dans le chapitre 1 du règlement écrit de 

la zone AUC/AUC2 n'est pas assez restrictif pour le SDU en ce qu'il ne prévoit aucune 

autorisation sous condition. Or, certaines sous-destinations autorisées (activités de 

restauration et de service, bureau) ne peuvent l'être dans un SDU. 

Par ailleurs, le choix d'un zonage AU pour un SDU ne me paraît pas cohérent. En effet, je 

vous rappelle que le code de l'urbanisme définit les zones AU comme «les secteurs destinés 

à être ouverts à l'urbanisation.» (art.R.151-20 du CU). Ainsi, un zonage AU appliqué à un 

secteur presque intégralement bâti, dans lequel les réseaux sont déjà présents pourrait être 

assimilé à une erreur d'appréciation. 

Enfin, je relève une incohérence avec la justification du zonage en partie II du rapport de 

présentation qui précise que le SDU de Piediquarciu bénéficie d'un zonage UC2. 

Aussi, je vous invite à prévoir un règlement différent pour l'extension du village et le SDU de 

Piediquarciu. Pour ce dernier, il conviendra de prévoir un zonage U dans lequel, outre la 

condition préalable liée au raccordement d'une nouvelle STEP, le règlement devra 

également indiquer clairement que les nouvelles constructions sont conditionnées à 

l'identification préalable du SDU dans un SCoT ou dans le PADDUC. Dans l'attente, seule la 

réhabilitation et l'extension mesurée des constructions existantes pourront y être autorisées. 

Les nouvelles constructions autorisées ne pourront, par ailleurs, être destinées qu'à du 

logement, de l'hébergement ou de l'accueil de services publics, en vertu des dispositions de 

l'article L.121-8 précité 

Le SDU de Piediquarciu sera reclassé en zone UC2, comme indiqué dans le rapport de 

présentation II. Le règlement actuel de la zone UC2 inclut déjà les éléments spécifiés par la 

préfecture. Toutefois, ce règlement pourra être modifié pour y ajouter une condition préalable 



concernant le raccordement à une station d'épuration (STEP). Il est important de noter que le 

taux de raccordement communal est actuellement de 94,4 %. La création d'une STEP au village 

vise à permettre le raccordement de l'ensemble du territoire, assurant ainsi une gestion 

efficace des eaux usées et contribuant à la protection de l'environnement. 

 

Enfin, pour assurer une meilleure lisibilité du règlement, je vous engage à compléter le 

chapitre relatif aux caractéristiques urbaines, paysagères... (chapitre 2) du zonage 

AUC/AUC2 plutôt que de faire un renvoi au règlement de la zone UC2. 

Les dispositions de la zone UC seront remises dans le règlement de la zone AUC. 

 

b. S'agissant du règlement écrit de la zone UC/UC2: 

L'analyse du plan graphique et du règlement écrit montre que le SDU de Mignataja, 

l'agglomération de Travo et les habitats diffus de Vix et Pedicervu disposent d'un règlement 

écrit unique «zone UC/UC2». Or, ces formes urbaines ne sont pas régies par les mêmes 

principes d'urbanisation (art.L.121-8 du CU susvisé). 

Remarque préfecture : En outre, le chapeau du règlement écrit de la zone UC/UC2 (en page 

24) omet de préciser que le zonage UC2 correspond au SDU de Mignataja ainsi qu'aux 

habitats diffus de Vix et Pedicervu. 

Les deux zone UC et UC2 feront l’objet de chapitres distincts. L’entête d’UC2 veillera à 

mentionner tous les secteurs concernés. 

 

Aussi, pour gagner en lisibilité, il conviendrait d'attribuer un règlement écrit à l'agglomération 

de Travo distinct de celui du SDU de Mignataja et des habitats diffus.Il conviendra également 

d'ajouter dans la colonne des autorisations sous conditions du tableau d'affectation de la 

zone, que seules les extensions limitées sont autorisées et préciser que les nouveaux 

hébergements hôteliers, touristiques ainsi que les nouveaux équipements sportifs y sont 

interdits. 

Cette remarque sera prise en compte et le règlement sera amendé pour que UC2 et UC soient 

deux chapitres distincts.  

 

A ce titre, je vous demande de supprimer la mention de la page 27 qui autorise en zone UC2 

les extensions pouvant aller jusqu'au doublement de la surface initiale pour les bâtiments 

existants d'une surface inférieures à 50 m². Cette mention porte atteinte au principe 

d'extension limitée des constructions existantes. 

En effet, comme l'indique, à juste titre, la définition de l'extension présentée en page 153 du 

règlement écrit, cette dernière doit en principe s'entendre comme un agrandissement de la 

construction existante présentant, outre un lien physique et fonctionnel avec elle, des 

dimensions inférieures à celle-ci (CE, 9 novembre 2023, n 469300 ; CE, 29/11/2023, 

n470858). 

Cette remarque sera prise en compte dans le chapitre destiné à UC2  



c. S'agissant du règlement écrit des zones N et A : 

A l'instar du règlement de zone UC2, le règlement écrit des zones N et A autorise les 

extensions pouvant aller jusqu'au doublement de la surface initiale pour les bâtiments 

existants d'une surface inférieures à 50 m². 

Il conviendra de supprimer cette mention et de préciser que seules les extensions limitées 

sont autorisées, de dimension inférieure à la construction existante d'origine (c'est-à-dire 

avant d'éventuelles extensions intervenues ultérieurement). 

Le règlement sera amendé en fonction de cette remarque  

 

2. Sur le respect des principes d'équilibre et de lutte contre l'artificialisation des sols 

posés par l'article L101-2 du Code de l'Urbanisme 

L'article L101-2 pose les principes d'équilibre entre un développement urbain maîtrisé 

(notamment pour satisfaire les besoins des populations en matière d'habitat), l'utilisation 

économe des espaces naturels, la préservation des espaces agricoles ainsi que la protection 

des sites, milieux et paysages, et la lutte contre l'artificialisation des sols avec un objectif 

d'absence d'artificialisation nette en 2050. La recherche de cet équilibre s'appuie sur 

l'évolution de la population résidente, ses besoins et sur les caractéristiques de la commune. 

Il incombe au rapport de présentation de justifier les choix retenus (art. L.151-4 du CU). En 

outre, je vous rappelle que la loi climat et résilience impose, d'ici 2050 un objectif national de 

zéro artificialisation nette (ZAN) et d'ici 2031, un objectif national de réduction de moitié de la 

consommation d'espace par rapport à la décennie précédant son adoption. En Corse, il 

revient tout d'abord au PADDUC de décliner des objectifs de réduction de la consommation 

d'espace et du rythme de l'artificialisation entre les différentes parties du territoire d'ici 

novembre 2024. Les plans locaux d'urbanisme devront ensuite intégrer les objectifs 

territoriaux que ce dernier leur assignera, avant le 22 février 2028. Dans l'attente de 

l'évolution du PADDUC, les PLU n'ont pas obligation formelle de réduire de 50 % leur 

consommation d'espace. Cependant, il sera tout de même nécessaire d'inscrire votre 

document dans une trajectoire de réduction de la consommation d'espace. En effet, je vous 

rappelle que la lutte contre l'étalement urbain était déjà un objectif affiché par les lois 

précédentes (loi SRU, loi portant Engagement national pour l'environnement, loi de « 

Modernisation de l'agriculture et de la pêche»).  

a. S'agissant de l'expression des besoins en logements : 

La première partie du rapport de présentation consacrée au «diagnostic territorial » étudie 

plusieurs scénarios démographiques. Ainsi, vous évaluez la croissance démographique à 

+1,2 % / an sur la période 2018 à 2022 et l'estimez à +1,36 % sur la période 2023 à 2035. La 

population de Ventiseri devrait ainsi atteindre les 3018 habitants à horizon 2035. 

Ces estimations que vous justifiez clairement sont tout à fait cohérentes. A partir de ce 

scénario et de l'évolution de la taille des ménages estimée à 2,34, vous évaluez les besoins 

en logements à 243 résidences principales à horizon 2033 (pages 267). Or, dans la partie II 

du rapport de présentation consacrée aux «justifications des choix du PLU» (pages 112 et 

s.), vous retenez une trajectoire différente sur la période 2023-2030 avec un taux de 

croissance annuelle de +1,17 % et une taille des ménages estimée à 2,07 à horizon 2035, 

sans justifier ces chiffres. 



Cette projection vous amène ainsi à évaluer la population communale à 3023 habitants à 

horizon 2035 et le besoin en logements à 252 résidences principales alors qu'il était estimé à 

243 dans le diagnostic territorial. 

Je constate que les choix ainsi retenus ne sont pas cohérents avec l'analyse des besoins 

réalisée dans le diagnostic territorial. 

Extraits du diagnostic territorial (partie I du rapport de présentation) 

Perspective +1,2 % par an (Ajusté à +1,38 % entre 2023 et 2030) 

A partir de ces données, le besoin estimé en production de logements est de 243 logements  

Extraits de la partie II du rapport de présentation relative aux choix retenus 

Logements 

Evaluation des besoins à horizon 2035 (calcul à partir de 2023) 

De plus, vos calculs ne semblent pas cohérents. En effet si la taille des ménages n'est plus 

estimée à 2,34 à horizon 2035 mais à 2,07, les besoins en logements pour maintenir la 

population en place devraient être supérieurs. Or, vous considérez que les besoins en 

logements seraient de 49 et non plus de 71 logements. 

L'absence de justification de vos choix et les incohérences dans vos calculs fragilisent 

juridiquement votre document. 

Afin que vos besoins en logements soient clairement justifiés, je vous invite à uniformiser vos 

données dans les 2 parties du rapport de présentation, et de ne prendre en compte qu'une 

seule trajectoire, celle de 2035. 

Lors de l'élaboration du diagnostic et du débat sur le PADD, les données INSEE de 2021 

n'étaient pas encore disponibles. La commune a donc basé sa trajectoire démographique sur 

les données INSEE de 2018 et les ambitions d'aménagement du territoire. Le PADD a ainsi 

projeté une augmentation de 380 habitants entre 2018 et 2030, en s'appuyant sur l'évolution 

démographique observée dans les communes voisines, avec un taux moyen de +1,2 % par an. 

Lors de l'arrêt du projet, un recensement INSEE en 2023 a permis de réactualiser cette 

trajectoire. Avec une population de 2629 habitants en 2023, la commune peut encore accueillir 

215 habitants supplémentaires d'ici 2030 pour être en adéquation avec son PADD. Le taux de 

croissance a donc été révisé à 1,17 % pour atteindre cet objectif entre 2023 et décembre 2030. 

Ce taux ajusté, bien que supérieur aux dynamiques précédentes, se justifie par le dynamisme 

attendu grâce à la mise en œuvre du PLU. Le PLU se projetant jusqu'en 2035, ce taux a été 

appliqué jusqu'à cette date pour rester cohérent avec l'objectif du PADD fixé à 2030. Cela 

amène la population à 3023 habitants en 2035, ce qui reste cohérent avec les chiffres de la 

première partie du rapport basés sur les données de 2018, qui prévoyaient 3018 habitants en 

2035. 

Le rapport de présentation sera amendé dans ses parties 1 et 2 pour ne faire apparaître que la 

trajectoire 2035 basée sur les données de recensement de 2023. 

Concernant la taille des ménages, les données provisoires du recensement de 2023 ne 

fournissent que la population totale. Le nombre de logements du parc est calculé sur la base 

des données INSEE de 2020 et des autorisations de 2021-2023, soit 1500 logements dont 1051 

résidences principales. Cela amènerait à un nombre moyen d'habitants par ménage de 2,5, ce 

qui est en contradiction avec les données INSEE (2,21 en 2021, en baisse continue depuis les 



années 2000). L'hypothèse de desserrement est donc calculée à partir des données de 2021. 

Bien que le nombre de personnes par ménage témoigne encore d'un dynamisme et de la 

présence de familles avec enfants, la tendance est à la baisse, en raison du vieillissement 

constant des ménages observé également à l'échelle nationale et régionale. Aucun indice ne 

suggère une évolution de cette tendance, donc le taux de desserrement retenu reste celui 

constaté entre 2015 et 2021, soit 0,71. Cela amène la taille des ménages à 2,26 en 2023 et 2,07 

en 2035, et non plus 2,34 comme indiqué précédemment. La première partie du rapport sera 

amendée pour prendre en compte ces derniers chiffres. 

Le calcul effectué pour le besoin annuel lié au desserrement est le suivant : 

 

= (
population

taille ménages théorique 
− Résidences principales)  nb d′années visées par le PLU⁄  

 

Concernant le besoin généré par le desserrement des ménages, celui-ci sera également ajusté 

dans le diagnostic où il est actuellement surévalué. En effet, toutes les décohabitations ne 

produisent pas un besoin en logement supplémentaire (veuvage, départ d’enfant pour les 

études, mutations professionnelles suite à un divorce, etc.). Il est estimé que seulement 25 % 

des décohabitations produisent un besoin effectif sur le territoire. Ainsi, le chiffre de 49 

logements est retenu pour répondre au besoin de décohabitation. 

 

b. S'agissant de la traduction des besoins en foncier 

Je constate qu'aucune analyse chiffrée des besoins en foncier n'a été menée. Votre 

démarche consiste à géolocaliser les opportunités foncières offertes par le projet de PLU. 

Vous indiquez ainsi que les différents gisements fonciers offrent une capacité d'accueil de 

21,6 ha dont : 

• 3,4 ha en densification des espaces mutables 

• 18,5 ha en extension urbaine. 

Vous indiquez que sur ces 21,6 ha de gisement foncier, 5 ha sont consacrés aux activités 

économiques et estimez que le projet communal permettrait la production de 305 logements. 

Sur ces 305 logements, vous précisez que 234 sont destinés à de la résidence principale 

alors que vos besoins s'élèvent à 252 logements. 

Il résulte de votre analyse que le PLU ne répond pas à la totalité de vos besoins en 

logements. Cependant, vous ne précisez pas la méthode de calcul qui vous amène à penser 

que les gisements en fonciers sont insuffisants. 

Vous n'indiquez pas non plus si les logements réalisés sur la période 2021-2023 ont été 

déduits du besoin potentiel en nouveaux logements de même que les logements vacants qui 

selon l'INSEE s'élevaient au nombre de 34 en 2021. 

En outre, je relève que vous n'exprimez pas clairement ni ne justifiez dans votre diagnostic 

territorial de besoin en résidences secondaires, qui, par déduction, semble s'élever à 71 

logements. 



Je constate également que le projet de PLU envisage de multiplier par 5 sa consommation 

d'espace pour le développement des activités économiques par rapport à la précédente 

décennie. Or, ce choix qui se fait au détriment de la production de logements est 

insuffisamment justifié dans le rapport de présentation qui relève uniquement une demande 

croissante. 

Je rappelle que pour justifier du respect des objectifs du principe d'équilibre, le rapport de 

présentation doit quantifier le besoin en foncier en fonction des besoins exprimés dans le 

diagnostic territorial en habitat, en équipement, en activité économique. 

Ainsi si votre projet de PLU n'offre pas les capacités suffisantes permettant l'accueil d'une 

nouvelle population telle que vous l'avez estimée, il conviendra de revoir le choix du scénario 

démographique pour l'adapter à votre projet. 

Par ailleurs, il conviendra de compléter votre analyse en apportant des précisions sur la 

typologie des logements envisagés et leur densité respective (part des logements collectifs, 

logements intermédiaires et logements individuels le cas échéant). En effet, en adaptant la 

typologie des logements et la densité sur certains secteurs, il est possible de répondre aux 

besoins exprimés. 

Ces éléments sont avancés de la page 113 à 115 du rapport II de présentation. Le diagnostic 

sera mis à jour pour être en cohérence avec ces informations. Le tableau à la page 115 justifie 

les densités retenues ainsi que le taux de résidences principales sur chaque secteur et le 

gisement associé à ces derniers. Cela permet de faire une estimation des résidences 

principales et secondaires produites par le PLU s’il venait à être mobilisé dans son intégralité. 

À ce calcul s’appliquent les données des permis avec la répartition des résidences principales 

et secondaires constatée en 2021. 

Le Bureau d'Études tient ici à souligner que les résidences secondaires ne représentent pas 

un besoin, mais un phénomène qu'il convient de prendre en compte. Malgré la mobilisation 

des outils à sa disposition, le PLU ne peut garantir la destination des nouvelles constructions. 

En effet, la servitude de résidence principale permise par la loi "Mœurs" n’était pas encore 

votée au moment de l’arrêt. C’est une piste de réflexion à engager pour l'avenir. En dehors des 

secteurs d’OAP, il n’est pas possible de prévoir la typologie des logements. Rappelons 

également que les 30% de résidences secondaires restent tout à fait acceptables si l’on tient 

compte du contexte local, et ne créent pas de déséquilibre notable comme cela peut être le cas 

sur d’autres communes. 

L’écart entre les besoins exprimés et le potentiel du PLU, auquel s’ajoutent les permis de 2021 

à 2024, n’est pas de 70 logements mais de 9 logements. Ce dernier écart peut être résorbé par 

la mobilisation du parc de logements vacants. Cette approche permettrait de mieux répondre 

aux besoins réels en logements, tout en optimisant l'utilisation des ressources existantes et en 

limitant l'impact sur l'environnement. Toutefois, nous gardons à l’esprit que la mobilisation du 

parc de logements vacants, tous en situation d’insalubrité (catégorie 8 pour le service des 

impôts), est loin d’être aisée notamment en raison de situations d’indivisions complexes et 

engendre un coût de rénovation important.   

La mise à jour du diagnostic sera effectuée pour éviter toute confusion. 

Rappel des données 

Sur la base d’une analyse fine des parcelles, de la prise en compte des densités et de typologie de 
constructions pour les parcelles de faibles dimensions et dans un contexte de morcellement, et en 



prenant en compte les outils limités pour la production de logement à l’année sur les parcelles 
privées, 

Sur la base des projets OAP et règlement des zones AUQ,  

Sur la base des projets communaux connus,  

Sur la base des PC autorisés et commencés entre 2021 et 2023,  

Il ressort que le projet communal qui concerne 67 parcelles peut produire à 100% de taux 

d’occupation environ 305 logements pour une consommation de 21,8 ha, soit environ 13 

logt/ha.  On observera des écarts avec les opérations d’ensemble (AUQ) qui permettent des 

densités plus fortes allant de 15 à 50 logts/ha. 

 

Parmi les 305 logements, 232 sont destinés à de la résidences principales alors que les 

besoins recensés seraient de 243 logements à 10 ans.  L’analyse des PC 2021-2023 permet 

d’ajouter 8 logements au parc de résidence principale ce qui laisse un delta de 9 logements 

entre le potentiel et le besoin.  

  

Surface du 
gisement 
foncier 

(ha) 

Capacité 
de 

logement 
théorique 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires 

Justification  

AU 0,3 6 4 2 Secteur en attente d'urbanisation en raison de réseaux insuffisants. 

AUC 0,2 3 2 1 
Le gisement inclus les parcelles libres et les fonds de parcelle conséquents. Aucun faisceau d'indice ne 
laisse supposer un changement dans la composition du parc et une augmentation des densités.  Le taux 
de résidence principale appliquée reste celui de 2021 (70 %) AUV 0,1 3 2 1 

AUQ 11,3 265 205 60 Secteur d'OAP avec intervention forte de la commune pour encadrer la production de logement 

AUQ1 5,4 186 130 56 
Le gisement reprend les différents secteurs de l'OAP ayant des densités entre 30 et 50 logements/ha. La 
maitrise communale est faible aussi le taux de résidence principale appliquée reste celui de 2021 (70 %) 

AUQ2 2,1 24 24 0 
Le gisement inclut les terrains étatiques et communaux où l'aléas inondation est le plus faible. Un projet de 
20 logements pour. Le personnel de la base militaire est en cours. Cela permet d'espérer comme sur les 
terrains communaux 100 % de résidences principales 

AUQ3 2,8 40 40 0 
Le gisement inclut la partie non grevée par le risque inondation et en retrait de 15 mètres par rapport au 
cours d'eau. Située des terrains communaux cette OAP vise une densité de 15 log/ha et 100 % de 
résidences principales 

AUQ4 1,0 15 11 5 
Le gisement reprend la totalité de l'OAP ayant des densités de 15 logements/ha. La maitrise communale 
est faible aussi le taux de résidence principale appliquée reste celui de 2021 ( 70 %) 

U 10,2 34 24 10 Secteur autorisant la construction sous condition 

UC 3,7 27 19 8 
Le gisement inclus les parcelles libres et les fonds de parcelle conséquents non grevés par un risque 
inondation ou technologique. Aucun faisceau d'indice ne laisse supposer un changement dans la 
composition du parc et une augmentation des densités.  le taux de résidence principale appliquée reste 
celui de 2021 ( 70 %) UD 0,9 7 5 2 

UE 5,6 0 0 0 Secteur de projets économiques sans capacité de logement 

Total 
général 

21,9 305 232 72 

Le PLU utilise les moyens à sa disposition pour favoriser une production de logements qualitatifs, 
adaptés au contexte communal et à destination des résidents à l'année. Une part non négligeable 
du gisement est dédié aux activités économiques et aux services/équipements 

 



 

 

c. S'agissant de l'analyse de la consommation d'espace passée : 

En pages 314 et 315 du rapport de présentation, partie I, vous estimez la consommation 

d'espace de la précédente décennie (période 2011-2021) à 42,7 ha. Or, l'analyse 

géomatique menée par mes services sur la base des cartes que vous fournissez à l'appui de 

votre diagnostic semble corroborer les chiffres du portail national de l'artificialisation qui 

évalue la consommation d'espace à seulement 21 ha sur cette période. 

De plus, contrairement à ce qui est indiqué dans le rapport de présentation, les grandes 

parcelles dont la majorité de la surface se situe en milieu naturel/agricole ont été 

comptabilisées dans leur totalité, comme en témoigne les deux exemples ci-dessous sur le 

secteur de Mignataja :parcelles 1295 d'une surface de 10 ha et 1303 (6000 m² cultivés). 

Il conviendrait donc de revoir l'analyse de la consommation d'espace passée afin 

d'harmoniser les chiffres présentés avec les cartes d'illustration. 

Le rapport sera mis à jour pour ne tenir compte que des données CEREMA présentées ci-

après.  

Total
Résidences 

principales

Résidences 

secondaires

Parc au  31 décembre  2023 1513 1072 431

Dont parc en 2021

(donnée INSEE)
1485 1052 423

Dont logements autorisés 

commencés 2021-2023

( donnée PC)

28 20 8

Création de logement à 10 

ans
316 242 74

Dont logement autorisé à venir 

(données PC)
11 8 3

Dont capacité théorique( Zonage 

PLU)
305 234 71

Parc estimé à  2035 ans 1829 1314 505

Evolution estimée des 

résidences principales 

à 2035

Besoin en logement 

de 2023 à 2035

242

252



 

 

d. S'agissant de la consommation d'espace engendrée par le projet de PLU : 

En page 113 de la partie II du rapport de présentation, la consommation d'espace induite par 

les surfaces ouvertes à l'urbanisation en extension des formes urbaines existantes est 

évaluée à 18,5 ha. 

Pour ce faire, vous tenez compte des surfaces qui seront réellement consacrées à la 

construction de bâtiments dans les zones AU notamment, en déduisant les zones qui 

resteront en partie naturelles (espace culturel et de loisir de la zone AUQ1, espaces verts au 

nord de la zone AUQ2 et au sud de la zone AUQ3 par exemple). 

Or, ces secteurs, bien qu'en partie végétalisés, feront l'objet d'aménagements qui doivent 

être considérés comme de la consommation d'espace. 

La consommation d’ENAF correspond, par définition, à la modification de l’usage des sols 

pour les affecter à l’habitat ou à d’autres fonctions urbaines. Ce processus peut être considéré 

comme une consommation, car le sol est une ressource naturelle limitée en surface. La 

construction de routes ou de bâtiments sur ces terres représente généralement un 

changement d’utilisation irréversible, entraînant une perte des terres agricoles nécessaires à la 

production alimentaire ou une dégradation des fonctions écologiques du sol, telles que la 

régulation des écoulements des eaux de ruissellement, le rôle de réservoir et support de 

biodiversité, ou encore la capacité à capter le CO₂ par la végétation. 

Le décret du 27 novembre 2023 établit que les sols imperméabilisés par des constructions, des 

revêtements, des matériaux composites, ou encore stabilisés et compactés, sont classés 

comme artificialisés. De même, les surfaces végétalisées à couverture herbacée destinées à 

des usages résidentiels, de production secondaire ou tertiaire, ou liées à des infrastructures, 

sont également considérées comme artificialisées. Le décret précise en outre que ces 



classifications s’appliquent également aux surfaces correspondant à ces catégories, qu'elles 

soient en chantier ou laissées à l'abandon. En cas de permis d’aménager commencé (ex : 

viabilisation) l’ensemble de la superficie est décomptée. Toutefois, tous les changements 

recensés ne seront pas nécessairement décomptés dans le calcul de la consommation 

d’espace.   

En application des décrets doivent être exclus :  

• Les surfaces végétalisées à usage de parc ou jardin public ; ces espaces sont valorisés 

comme des éléments de nature en milieu urbain. 

• Les surfaces végétalisées accueillant des installations photovoltaïques sous réserve 

que les installations respectent des critères techniques garantissant le maintien des 

fonctions écologiques du sol et la préservation de son potentiel agronomique. 

• Les nouveaux bâtiments supports d’une activité agricole (hangars, points de vente etc.) 

• Les surfaces dont les sols sont imperméabilisés en raison de bâtis inférieurs à 50 m2 

d'emprise au sol (ex : annexe des permis de construire)  

• Les infrastructures linéaires de moins de 5 mètres de large.  

Le PLU ne comptabilise donc pas ces espaces dans son calcul de consommation 

 

De même, vous omettez de comptabiliser la partie centrale de la zone AUQ2 comme un 

espace en extension alors que celui-ci n'est pas encore construit et que le schéma présenté 

en page 25 de l'OAP montre bien qu'il sera consacré à de l'habitat. 

Les photos aériennes sont floutées en raison de la proximité de la base militaire. Cependant la 

partie centrale outre sa forte exposition aux risques est déjà en partie bâtie d’où son exclusion.  

  

 

Par ailleurs, à la lecture de votre analyse, il n'est pas aisé de comprendre si les 3,41 ha 

concernés par des permis délivrés depuis 2021 et qui ont fait l'objet d'un commencement de 

travaux sont compris dans les 18,5 ha d'extension que vous indiquez. De plus, le portail de 



l'artificialisation évalue que 11 ha d'ENAF auraient en réalité été consommés entre 2021 et le 

1er janvier 2023. 

Dans le cadre de l’élaboration des PLU, la première donnée analysée est l’artificialisation et la 

consommation foncière de la période de référence. Le CEREMA a mis en place un observatoire 

qui fournit ces données. En utilisant les fichiers fonciers comme source principale de données, 

le CEREMA a pu suivre l’évolution des parcelles cadastrales pour en analyser les 

transformations entre les catégories d’espaces (urbanisés, naturels, agricoles, forestiers). Une 

approche multi-millésime est employée pour construire un historique des parcelles, permettant 

de comprendre les dynamiques à l’échelle des îlots (agrégats de parcelles stables dans le 

temps). Cette méthode inclut le suivi des divisions, fusions et changements d’usage des 

parcelles, tout en mobilisant des algorithmes spécifiques tels que Krainbow, Kaver ou 

Korange. Ces outils permettent de traiter les données, de détecter les anomalies et de calculer 

les flux de consommation ainsi que les transferts d’usage (habitat, activité, mixte, 

infrastructures).   

Cependant, les fichiers fonciers peuvent présenter des lacunes, et le travail effectué à l’échelle 

nationale risque d’occulter certaines dynamiques locales. En cas de litige concernant la 

consommation foncière sur la période de référence, il incombera au bureau d’études ou aux 

services en charge de l’élaboration du PLU de justifier leurs chiffres en s’appuyant sur la 

méthodologie décrite ci-après. Cette méthodologie s’applique aussi bien au calcul de la 

période de référence qu’à l’évaluation de la trajectoire ZAN post 2021. 

Le bilan ZAN post-2021 intègre le gisement foncier défini dans le document d’urbanisme 

élaboré, auquel s’ajoutent les permis de construire ayant consommé de l’ENAF et initiés entre 

2021 et l’approbation (arrêt il me semble bien) du PLU. La trajectoire ZAN doit être adaptée en 

conséquence pour bien prendre en compte cette consommation foncière entamée. 

L'analyse des données relatives aux permis de construire délivrés entre 2021 et l’arrêt du PLU 

révèle un total de 38 autorisations d'urbanisme, couvrant une superficie de 6,9 hectares. Parmi 

ces autorisations, seules 27 ont effectivement donné lieu à l'ouverture de chantiers, 

représentant une consommation de 3,41 hectares d’ENAF. Ces chiffres ont été pris en compte 

dans le cadre du PLU actuel. 

 

Il est important de noter que si l'on considère l'ensemble des permis autorisés, la 

consommation totale de terrains s'élèverait à 7 hectares, et non à 11 hectares. 

 

Toutes ces approximations nuisent à la lisibilité de l'analyse de la consommation d'espace 

induite par le projet que j'évalue en réalité autour de 25 ha. 

 

A ce titre, je note que le PADD a fixé une trajectoire de consommation foncière de 13,12 ha à 

horizon 2035, de 15,75 ha à horizon 2040 et de 21 ha à horizon 2050. 

Par conséquent, les choix d'urbanisation ne semblent pas compatibles avec l'objectif chiffré 

de réduction de la consommation d'espace fixé par votre PADD à horizon 2035 ni avec la 

trajectoire de sobriété foncière imposée par la loi Climat et Résilience et la loi ZAN de 2023, 

induisant, de fait, une fragilité juridique de votre PLU sur laquelle je souhaite attirer votre 

attention. 



Ainsi, il conviendra de revoir votre analyse sur la consommation d'espace induite par le 

projet en tenant compte de l'intégralité des zones AU ainsi que des permis délivrés et 

commencés entre 2021 et 2024. Ces justifications sont essentielles pour montrer que votre 

PLU prévoit une utilisation économe des espaces naturels. 

Une réflexion pourrait être menée sur les secteurs que les zones AUQ 1 et AUQ 3 prévoient 

de maintenir végétalisés. Dès lors, en leur appliquant un zonage N, la consommation 

d'ENAF pourrait être réduite potentiellement de près de 4 ha. 

Les zones vertes des zones AUQ1 et AUQ3 sont couvertes par un PPRi et sont dans des 

périmètres OAP, ce qui empêche toute consommation d’ENAF potentielle.  

L’évolution du gisement foncier dépend directement de l’évolution du zonage et sera repris 

post enquête publique.  

 

3. Sur la compatibilité du PLU avec les dispositions du SDAGE 

Aux termes des articles L.131-1, L.131-6 et L.131-7 du CU, en l'absence de schéma de 

cohérence territoriale, les documents d'urbanisme doivent être compatibles avec notamment 

: 

• Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion des eaux prévus à l'article L.212-1 du code de 

l'environnement. 

• Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des 

eaux prévus à l'article L.212-3 du code de l'environnement. 

Un Schéma Directeur d'aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) a été approuvé le 

17 décembre 2021 par l'assemblée de Corse. A ce titre, les documents d'urbanisme doivent 

s'assurer de l'équilibre quantitatif de la ressource en eau (en anticipant les conséquences du 

changement climatique) avec les besoins de développement et d'équipement, lutter contre 

les pollutions en renforçant la maîtrise des risques pour la santé, conforter la gouvernance 

pour assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion durable de l'eau. 

S'agissant de l'assainissement collectif 

La capacité de traitement est en théorie suffisante. Cependant, il conviendra d'analyser si 

durant les pics estivaux, la station ne dépasse pas sa capacité de traitement. Un schéma 

directeur de l'assainissement pluvial devra être établi. 

S'agissant de l'adéquation entre les besoins et les ressources en eau potable 

Le rendement du réseau de distribution de la commune est de 74.2 % (année 2023). Le bilan 

des ressources doit être précisément évalué et les besoins futurs doivent être en corrélation 

avec les ressources. 

Aussi, afin de vous assurer la compatibilité du PLU arrêté avec le SDAGE, je vous engage à 

compléter le rapport de présentation avec des éléments d'information permettant de justifier 

la capacité de vos réseaux à supporter l'augmentation du nombre de logements desservis. 



L’ensemble des éléments mobilisables par le PLU sont précisés au chapitre 8 du rapport II 

L’impact sur les ressources en eau  

 

III./ Observations sur les points d'incohérence, d'imprécision, d'incomplétude, ainsi que 

les erreurs matérielles contenus dans les documents du PLU 

1. Sur le rapport de présentation 

En page 285 de la partie I du rapport de présentation, la cartographie représente la 

commune de Zonza et non celle de Ventiseri. 

Ce point sera rectifié 

En page 108 de la partie II du rapport de présentation, il est fait référence à tort à la 

commune de Pianotolli-Caldarello. 

Ce point sera rectifié 

 

Il serait opportun de dresser une liste des emplacements réservés reportés sur le plan 

graphique afin de gagner en lisibilité et de faciliter le travail de recherche des instructeurs 

des futures demandes d'autorisations d'urbanisme. 

Ce point sera rectifié avec une cartographie spécifique  

 

2. Sur le règlement écrit 

Le règlement écrit interdit en page 63 les piscines dans le secteur AUV (village). Ne 

s'agissant pas d'une destination, cette disposition ne pourra s'appliquer. En outre, elle peut 

s'avérer contre-productive en favorisant le développement des piscines hors-sol non 

soumises à autorisation d'urbanisme qui seront vidées chaque fin de saison et remplies 

chaque début de saison. Vous avez néanmoins la possibilité de limiter le volume des 

piscines qui seront autorisées. 

Ce point sera rectifié et les volumes de piscines seront limités 

S'agissant des hébergements insolites interdits par le règlement, il conviendra de préciser 

leurs définitions afin d'éviter tout contentieux en cas de refus d'autorisation d'urbanisme. 

Ce point sera rectifié 

Sur le règlement écrit du secteur Np1, il conviendra de préciser que toute installation ou 

occupation du DPM doit faire l'objet d'une autorisation d'occupation temporaire (AOT) 

délivrée par le préfet de la Haute-Corse et doit respecter les prescriptions du SMVM. 

Ce point sera rectifié 

 

3. Sur le règlement graphique 

Le règlement graphique est composé de 3 plans: un consacré à la plaine, un dédié au village 

historique et un plan zoomant certains secteurs. 



Cependant, comme l'illustration ci-après le montre, le règlement graphique consacré à la 

plaine manque de précision sur une partie située en EPR, qui rendra difficile l'instruction des 

demandes d'autorisation sur ce secteur. 

Ce point sera rectifié et d’autres zooms seront édités 

En outre, le PLU arrêté doit être complété par l'ajout de la servitude de passage des piétons 

le long du littoral au plan de zonage (art.L.121-31 du CU). 

La servitude sera ajoutée 

 

4. Sur les annexes 

Les servitudes T7 «servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement 

concernant des installations particulières » ne sont pas mentionnées. 

Ce point sera rectifié 

 

Ces servitudes concernent les installations spécifiques dont les caractéristiques sont définies 

dans l'arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement situé à l'extérieur 

des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation. 

Pour la délivrance de ces autorisations, il convient de consulter l'aviation civile (DGAC/SNIA 

SE/BGDSA mel:snia-bgd-aix-bf@aviation-civile.gouv.fr). 

5. Sur la prise en compte des risques naturels connus et prévisibles et des nuisances: 

S'agissant du rapport de présentation 

Partie 1 du rapport de présentation : 

P154 - PPRi du Fium'orbu : le PPRi à mentionner est celui de la commune de Serra di 

Fiumorbo (arrêté n°B-2018-05-15-004 en date du 15 mai 2018) ; la cartographie est celle du 

zonage réglementaire de Serra di Fiumorbo. 

Ce point sera rectifié 

P154 - L'Atlas des Zones Inondables (AZI) du Valdinella: il conviendra de mentionner que les 

cartographies sont accompagnées d'une doctrine d'application approuvé en 2019. Comme 

pour la submersion marine, la doctrine de l'AZI doit être annexée au PLU. 

Ce point sera rectifié 

P156: S'agissant de l'Atlas des Zones de Submersion (AZS), les cartographies ont été 

portées à connaissance le 11 juillet 2022 et sont accompagnées d'une doctrine d'application. 

Par conséquent, pour les instructions d'urbanisme, il convient désormais d'utiliser les cartes 

et la doctrine d'application révisées. L'AZS révisé repose sur la prise en compte de deux 

côtes altimétriques (ou niveaux marins statiques au rivage) : 

• une côte altimétrique correspondant à un événement centennal pouvant se produire 

actuellement. Ce «niveau marin de référence » intègre une élévation du niveau de la 

mer de 20 cm pour une prise en compte de l'impact du changement climatique à 

court terme ; 
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• une côte altimétrique correspondant à un événement centennal à l'horizon 2100. Ce 

«niveau marin 2100 » intègre une élévation de 40 cm supplémentaires (soit une 

marge de 60 cm au total) pour la prise en compte du changement climatique à plus 

long terme. P158 : la commune est comprise dans l'étude réalisée en 2010 par le 

BRGM déterminant les niveaux d'aléa retrait-gonflement des sols argileux en Haute-

Corse (BRGM/RP-59013-FR). Ici, la commune est impactée uniquement par l'aléa 

faible concernant le retrait-gonflement des argiles. 

L'étude n'étant pas accompagnée d'une doctrine d'application, il est conseillé de se référer 

aux prescriptions définies dans la Loi ELAN et plus précisément le guide des bonnes 

pratiques publié en juin 2021. 

Ce point sera rectifié 

 

P158: La commune ne dispose pas d'un Plan de Prévention du Risque Incendie de Forêt 

(PPRIF) approuvé ni prescrit. Il convient de se référer à l'étude de 2014 d'IRSTEA 

concernant les interfaces habitats forêts. 

Ce point sera rectifié 

 

Concernant les incendies de forêt, les zones d'urbanisation qui s'étendent tout ou partie dans 

une zone où l'aléa incendie de forêt serait important, doivent être justifiées quant à leur 

opportunité au regard du principe de précaution qui veut que l'extension de l'urbanisation se 

réalise en dehors des zones d'aléa, même si les interfaces habitats-forêt ne donnent qu'un 

indice sur l'aléa, ils permettent d'identifier les zones sensibles. 

Ainsi le rapport de présentation de la carte communale doit exposer le principe des mesures 

de réduction de la vulnérabilité qui seront mises en œuvre dans le règlement concernant le 

respect de l'application des articles R 111-5 et R 111-2 du Code de l'urbanisme et R 111-13 

du Code de la Construction et de l'Habitation, notamment : 

• l'accessibilité pour les engins de secours et l'amélioration des dessertes routières, 

• les ressources en eau et poses d'hydrants, 

• les dispositions constructives des éventuels nouveaux bâtiments. 

Seront interdits les installations de stockage de produits inflammables ainsi que les activités 

génératrices de départ de feux sous condition, etc. 

Seront également interdites les haies et clôture inflammables ou en végétaux secs. Il 

conviendra de ne pas privilégier les développements linéaires ou en impasses dans les 

zones urbaines. 

L'idéal est de préserver des coupures agricoles entre les zones urbanisées et naturelles. Afin 

de lutter contre les feux de forêts, la Corse s'est dotée d'un plan de protection régional : le 

Plan de Protection des Forêts et des Espaces Naturels contre les Incendies (PPFENI) révisé 

pour la période 2024-2033 et disponible sur le site internet de la DRAF de Corse. 

Ce document-cadre a pour objectifs : 



• D'augmenter l'efficacité de la protection contre les incendies en visant la réduction du 

nombre d'incendies, des surfaces brûlées, la prévention des risques d'incendies et la 

limitation de leurs conséquences sur les personnes, les biens, les activités et les 

milieux naturels ; 

• De définir les orientations de la politique de prévention et les actions à mettre en 

œuvre. 

Ce point sera rectifié 

Partie 2 du rapport de présentation : 

Les projets portés par la commune devront être en accord avec le règlement pour les risques 

naturels, notamment en ce qui concerne le risque inondation dans la zone couverte par le 

PPRI. Il conviendra de le mentionner. 

Ce point sera précisé 

 

S'agissant des OAP 

Les projets portés par la commune devront être en accord avec le règlement pour les risques 

naturels, notamment en ce qui concerne le risque inondation dans la zone couverte par le 

PPRI. 

Cartographie PPRI (OAP) Date d'impression : 26/10/2024 09: 58: 50 

PPRI pour le projet AOP Suarella Date d'impression : 30/10/2024 11: 01: 20 

Cela a été pris en compte. Des zones vertes ont été inscrites dans les OAP : elles vont au-delà 

des zones identifiées par le PPRi pour garantir une bonne gestion des eaux pluviales à long 

terme. 

 

S'agissant du risque d'érosion du trait de côte 

Le diagnostic géomorphologique de la côte meuble en Corse, établi par le BRGM en 2022, 

indique que la totalité du littoral communal présente une sensibilité forte à l'érosion. Il 

conviendrait de mentionner ce risque dans le PLU arrêté. Cependant, la commune de 

Ventiseri n'ayant toujours pas adhéré au dispositif proposé par la loi climat et résilience qui 

prévoit d'établir une cartographie précise du recul du trait de côte à 30 et 100 ans, elle ne 

pourra pas bénéficier des nouveaux outils créés, comme notamment, un bail réel 

d'adaptation au changement climatique, un droit de préemption spécifique permettant aux 

communes d'acheter un bien situé dans une zone soumise à l'érosion. Au regard de la 

sensibilité de ce littoral à l'érosion et des bouleversements climatiques en cours conduisant à 

une élévation du niveau des mers et une intensification des évènements tempétueux, il est 

impératif que la commune prenne davantage en compte la problématique du recul du trait de 

côte, dans le projet d'aménagement de son territoire. 

La commune en prend note  

 

6. Sur la compatibilité du PLU avec le PADDUC sur la préservation des ESA 



Au titre du livret III du PADDUC, 724 ha d'Espaces Stratégiques Agricoles (ESA), doivent 

être conservés. Le projet de PLU identifie en page 144 du rapport de présentation (partie II) 

724 ha d'ESA. Cependant, l'analyse des fichiers SIG par mes services met 722 ha en 

évidence dont : 

602,4 ha sont conservés vis-à-vis de la cartographie des ESA identifiés au PADDUC. 31 ha 

compensés non conformes au regard des critères de pentes et de potentialité. 89 ha 

compensés justifiés pour une requalification en ESA. Ainsi, 691 ha d'ESA sont réellement 

conformes au PADDUC (cf illustration ci-après). Cette différence ne remet cependant pas en 

cause la compatibilité du PLU avec le PADDUC. 

Ce point sera étudié après transmission des fichiers SIG de la préfecture  

 

IV./ Informations complémentaires 

Le Ministère des Armées a souhaité me faire part des difficultés que les choix de zonage sur 

certaines parcelles lui appartenant pourraient engendrer pour la poursuite de ses activités. 

Je vous les relaye donc ci-après. En effet, la parcelle B 349 est classée en partie en zone A 

et en zone Ue, et fait l'objet par ailleurs d'un emplacement réservé devant permettre à la 

commune d'étendre la zone d'activité attenante. L'armée indique que ce classement et 

l'emplacement réservé empêcheraient le ministère d'y envisager un projet. De plus, j'attire 

votre attention sur le fait qu'une forte concentration de tortues d'Hermann a été recensée sur 

ce secteur, pouvant nécessiter des mesures de compensation avant autorisation d'un 

quelconque projet. Il serait donc opportun d'étudier la possibilité d'implanter vos futures 

activités économiques sur d'autres parcelles. Par ailleurs, la parcelle AC 136, classée en 

zone AUQ1, ne pourra pas être aménagée que dans le cadre des orientations prévues par 

l'OAP. Aussi, l'armée demande à ce qu'elle soit reclassée en zone UD, comme la parcelle 

attenante sur laquelle se trouve la halte-garderie. 

Toute modification de zonage sera réalisée après le déroulé de l’enquête publique de manière à 

s’assurer que la somme des modifications ne remette pas en cause l’économie générale du 

plan. Une réponse plus étayée sera fournie au moment de l’approbation.   

 

V./ Recommandations pour le formatage des données géographiques et des pièces 

écrites en vue de la publication sur le Géoportail de l’Urbanisme 

L’ensemble des données sera mis au format CNIG adapté à la publication sur le GPU 

 

B. Avis de la CDC 

 

Le projet de PLU fait l'objet de différentes observations de la part de la Collectivité de Corse : 

 

I./ L'extension de l'urbanisation en continuité de l'urbanisation existante et le respect du 

principe d'équilibre : 

1. Justification de la projection démographique et des besoins en logements retenus : 



Alors que la commune a connu une croissance de 1 % sur la période 2011-2021 et 0,5 %/an entre 

2015 et 2021, la commune retient une hypothèse de croissance de +1,17 %/an jusqu'à 2035. Celle-ci 

mobilise différents outils du PLU afin d'accompagner cette croissance de population attendue. 

À ce titre, peuvent être cités, l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de Travu, 

l'emplacement réservé (ER) sur cette zone à urbaniser (AU) centrale de Travu et les exigences de 

mixité fonctionnelle, qui sont de nature à favoriser le développement des commerces, équipements et 

services publics à destination de la population existante et à venir. 

Par ailleurs, le foncier propriété de l'État et de la commune permettent de prévoir 100 % de résidences 

principales sur le secteur AUQ2 (20 logements) et AUQ3 (100 logements). 

D'autres leviers pourraient cependant être actionnés afin de favoriser l'usage des logements à titre de 

résidence principale (cf. préconisations en partie III). 

Un schéma de cohérence territoriale (SCoT) à l'échelle de la Communauté de Communes Fium'Orbu 

Castellu, dont fait partie la commune de Vintisari, serait essentiel pour planifier de manière cohérente 

les besoins en matière de logements, de foncier économique, de mobilité, de préservation des 

continuités écologiques, etc. Le périmètre de ce SCoT a d'ailleurs déjà été publié. 

Le projet de PLU affiche une réelle volonté de tout expliciter et justifier. Toutefois, les documents du 

projet de PLU posent certaines fois des difficultés de lisibilité. 

Aussi, certains chiffres devront être à clarifier lorsqu'ils varient d'une pièce à l'autre du PLU, voire 

certaines fois au sein de la même pièce. 

Le tableau du rapport de justification et celui du rapport destiné à la CTPENAF (commission territoriale 

de préservation des espaces agricoles naturels et forestiers) sont identiques mais ils diffèrent de celui 

du rapport de présentation partie I (par exemple, il peut être relevé que la taille des ménages est 

nettement supérieure dans l'un; elle est pourtant associée à un besoin en logements lié à un 

phénomène de décohabitation plus important). De même, les horizons temporels (et point de départ 

de la projection) et augmentation de population retenus dans le tableau différent du tableau en 

plusieurs endroits des rapports. 

Les projections de populations seront harmonisées dans l’ensemble des rapports. 

En outre, face à cette incertitude, le tableau explicatif de l'évaluation du besoin en logements apparaît 

trop synthétique pour que la construction de l'hypothèse du besoin en logements et sa cohérence 

avec le texte explicatif soient bien comprises. 

À titre d'illustration, il peut être cité le tableau concordant entre rapport de justification et rapport 

CTPENAF projetant +252 logements à horizon 2035 pour +380 habitants. Ce tableau semble repartir 

de l'objectif de +380 habitants alors qu'il se base sur 2023 et qu'il est indiqué plus haut qu'en 

actualisant la population à 2023, l'objectif doit être revu à +215 habitants, ce qui, sur 12 ans, avec une 

taille de ménage à 2,07 amènerait à un objectif de 8,7 logements par an et non 15,8. Il serait, ainsi, 

nécessaire de clarifier ce point et de coordonner les actualisations de chiffres entre populations, 

logements et autorisations de construire. 

Lors de l'élaboration du diagnostic et du débat sur le PADD, les données INSEE de 2021 

n'étaient pas encore disponibles. La commune a donc basé sa trajectoire démographique sur 

les données INSEE de 2018 et les ambitions d'aménagement du territoire. Le PADD a ainsi 

projeté une augmentation de 380 habitants entre 2018 et 2030, en s'appuyant sur l'évolution 

démographique observée dans les communes voisines, avec un taux moyen de +1,2 % par an. 

L’ensemble des documents seront actualisés sur cette base.  

Lors de l'arrêt du projet, un recensement INSEE en 2023 a permis de réactualiser cette trajectoire. 

Avec une population de 2629 habitants en 2023, la commune peut encore accueillir 215 habitants 



supplémentaires d'ici 2030 pour être en adéquation avec son PADD. Le taux de croissance de 

croissance a donc été révisé à 1,17 % pour atteindre cet objectif entre 2023 et décembre 2030. 

Ce taux ajusté, bien que supérieur aux dynamiques précédentes, se justifie par le dynamisme 

attendu grâce à la mise en œuvre du PLU. Le PLU se projetant jusqu'en 2035, ce taux a été 

appliqué jusqu'à cette date pour rester cohérent avec l'objectif du PADD fixée à 2030. Cela amène 

la population à 3023 habitants en 2035, ce qui reste cohérent avec les chiffres de la première 

partie du rapport basés sur les données de 2018, qui prévoyaient 3018 habitants en 2035. 

Le rapport de présentation sera amendé dans ses parties 1 et 2 pour ne faire apparaître que la 

trajectoire 2035 basée sur les données de recensement de 2023. 

Par ailleurs, l'hypothèse relative à la construction du point mort concernant le besoin de 

renouvellement du parc ne paraît pas justifiée : 

• au regard de la typologie du parc de logements de la commune, constitué à plus de 75 % de 

logements de 4 pièces ou plus, et de la diminution rapide de la taille des ménages constatée 

et qui va se poursuivre, cela permettrait davantage de miser sur une division des logements, 

que sur une fusion qui amènerait des logements à disparaître ; 

• en outre, aucune hypothèse de reconquête du parc de résidences secondaires (notamment 

celles qui sont en fait des meublés de tourisme) en résidences principales n'est formulée pour 

établir le calcul du besoin ; 

• le besoin en logement issu du renouvellement des logements est calculé sur l'ensemble du 

parc de logements, en incluant les résidences secondaires alors qu'il serait plus logique de 

calculer le besoin de renouvellement en résidences principales. Dans le cas présent, la 

différence est infime mais sur le plan méthodologique et des justifications (et pour d'autres 

documents), il serait préférable de le présenter ainsi. 

L'hypothèse de renouvellement du parc immobilier de la commune concerne 13 logements. Il 

s’agit ici de prévoir la construction qui permet de renouveler le parc existant vétuste ou 

changeant d’affectation. Il s’agit d’évaluer le volume de logements neufs qui ne vont pas 

augmenter le stock global de logements mais qui vont remplacer des logements hors d’usage, 

ou ayant changé d’affectation. 

En effet, le village et les constructions en plaine, datant de la seconde moitié du XXe siècle, 

présentent des besoins significatifs en matière de rénovation énergétique. Le cadre législatif 

actuel, notamment la nouvelle réglementation relative au Diagnostic de Performance 

Énergétique (DPE), impose des normes plus strictes pour les logements mis en location.  Il n’est 

donc pas aberrant de penser que certains biens disparaitront du marché. De plus le 

renchérissement des prix sur la zone littorale fait apparaitre une concurrence des résidences 

principales par le meublé de tourisme dans des zones autrefois peu touchées.  Ainsi le taux de 

renouvellement n’infirme pas les actions communales en faveur des résidences à l’années ou 

en matière de rénovation mais elle prend en compte les limites de ces dernières en anticipant 

un besoin créé par des dynamiques réelles et peu contrôlables. Le calcul de ce dernier se fait 

exclusivement sur les résidences principales et ne concerne pas les résidences secondaires.   

 

En outre, pour les zones sans maîtrise foncière publique, où le projet de PLU estime que 30 % des 

nouveaux logements y deviendront des résidences secondaires (taux actuel) (soit potentiellement 72 

nouvelles résidences secondaires), la commune peut désormais, grâce à la loi du 19 novembre 2024, 

délimiter via le PLU des secteurs dans lesquels les constructions nouvelles de logements seront à 

usage exclusif de résidence principale (loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les 

outils de régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale). Dès lors, en mobilisant cette nouvelle 



disposition, l'objectif en matière de création de logements pourrait être revu à la baisse et du foncier 

pourrait être économisé. 

Il est envisagé de déployer cet outil lors d’une procédure de modification simplifiée ultérieure. 

Le mettre en place dès maintenant nous expose à des recours en raison d’un manque 

d’information du public. 

En outre, on estime que les 30% de résidences secondaires restent tout à fait acceptables si 

l’on tient compte du contexte local, et ne créent pas de déséquilibre notable comme cela peut 

être le cas sur d’autres communes.  

Il peut, cependant, être noté que les autorisations délivrées depuis le 1er janvier 2021, en distinguant 

les travaux commencés de ceux qui ne le sont pas, sont prises en compte dans la satisfaction du 

besoin en logements à venir. Ces autorisations couvrent une surface de 3,41 ha, intégrée dans la 

consommation de 22,81 ha à venir. Là aussi des clarifications seraient nécessaires en lien avec le 

tableau du besoin en logement vis-à-vis de l'objectif démographique revu à partir du point de départ 

2023. Une distinction entre opération achevée et opération commencée ou autorisée serait préférable, 

car cela permettrait de coordonner les chiffres actualisés du logement avec ceux de la population de 

la commune. 

Le tableau de la page 113 du RPII distingue les logements réalisés des logements à venir. Les 

données permis sont bien prises en compte dans les 242 logements crées en résidences 

principales. Le gisement PLU n’en crée que 234 (cf point ci-après) 

Néanmoins, pour la satisfaction du besoin en logements à venir, il ne semble pas être tenu compte de 

la mobilisation possible de logements vacants existants (34 selon l'INSEE, mais 157 selon les fichiers 

fonciers dont 53 depuis plus de 2 ans, soit peu), essentiellement localisés sur le village. Bien que des 

« Actions communales sur les biens vacants et en ruine » soient mentionnées dans le rapport de 

présentation du projet de PLU, celui-ci ne précise pas si ces actions sont en cours ou s'il s'agit d'un 

levier potentiel pour la commune (rapport de présentation partie II page 247). 

Bien qu’il s’agisse d’une volonté communale, nous gardons à l’esprit que la mobilisation du 

parc de logements vacants, en situation d’insalubrité (catégorie 8 pour le service des impôts), 

est loin d’être aisée notamment en raison de situations d’indivisions complexes et engendre 

un coût de rénovation important. Il ne s’agit donc pas d’un parc pouvant être entièrement 

mobilisé à court terme, du moins difficile à mettre en œuvre durant les années couvertes par le 

projet de PLU. 

De même, au titre du potentiel de captation des résidences secondaires, il peut être noté que, d'après 

les fichiers fonciers, près de 50 % des résidences secondaires sont détenues par des personnes 

habitant la commune à titre principal. Il peut donc être supposé qu'au moins une partie de ces 

logements relève d'investissement pour des locations saisonnières. Par ailleurs, il peut être 

dénombré, en 2023, 118 logements loués sur les plateformes de location temporaire en ligne plus de 

60 jours par an. Aussi, la réglementation du changement d'usages permettrait de mettre sur le marché 

de la résidence principale des logements actuellement loués à la saison. Le gisement est substantiel 

vis-à-vis des objectifs. 

Les besoins recensés s'élèvent à 243 logements pour les dix prochaines années (projection 

2035). L'analyse des permis de construire (PC) de 2021 à 2023 permet d'ajouter 8 logements au 

parc de résidences principales, laissant ainsi un déficit de 9 logements entre le potentiel et les 

besoins. Rappelons que nous sommes sur des données théoriques faites à partir de 

projections linéaires, un écart de 9 logements reste donc anecdotique mais confirme la bonne 

adéquation entre logements nécessaires et possibilités induites par le PLU. 



Pour combler cet écart, des actions de reconquête des biens vacants et de mobilisation du 

parc secondaire pourraient être mises en œuvre. Cependant, il est peu probable que 100 % du 

gisement soit mobilisé en raison des dynamiques foncières et des réalités territoriales.  

La capacité à mobiliser le parc de résidences vacantes et secondaires questionne, d'autant 

plus que les dynamiques actuelles favorisent l'essor des meublés touristiques non 

professionnels dans des communes autrefois peu touchées. Les récentes évolutions 

législatives offrent aux communes de nouveaux outils pour lutter contre ce phénomène, mais il 

faudra du temps pour enrayer ces dynamiques profondes. 

Il est donc probable qu'une partie du parc de résidences principales soit convertie en 

résidences secondaires ou en meublés touristiques. Pour toutes ces raisons, il est difficile 

d'anticiper les effets des mesures envisagées, d'autant plus que celles-ci ne relèvent pas 

directement du PLU 

Rappel des données 

Il ressort que le projet communal qui concerne 67 parcelles peut produire à 100% de taux 

d’occupation environ 305 logements pour une consommation de 21,8 ha, soit environ 13 

logt/ha.  On observera des écarts avec les opérations d’ensemble (AUQ) qui permettent des 

densités plus fortes allant de 15 à 50 logts/ha.  

 

  

Surface du 
gisement 
foncier 

(ha) 

Capacité 
de 

logement 
théorique 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires 

Justification  

AU 0,3 6 4 2 Secteur en attente d'urbanisation en raison de réseaux insuffisants. 

AUC 0,2 3 2 1 
Le gisement inclus les parcelles libres et les fonds de parcelle conséquents. Aucun faisceau d'indice ne 
laisse supposer un changement dans la composition du parc et une augmentation des densités.  Le taux 
de résidence principale appliquée reste celui de 2021 (70 %) AUV 0,1 3 2 1 

AUQ 11,3 265 205 60 Secteur d'OAP avec intervention forte de la commune pour encadrer la production de logement 

AUQ1 5,4 186 130 56 
Le gisement reprend les différents secteurs de l'OAP ayant des densités entre 30 et 50 logements/ha. La 
maitrise communale est faible aussi le taux de résidence principale appliquée reste celui de 2021 (70 %) 

AUQ2 2,1 24 24 0 
Le gisement inclut les terrains étatiques et communaux où l'aléas inondation est le plus faible. Un projet de 
20 logements pour. Le personnel de la base militaire est en cours. Cela permet d'espérer comme sur les 
terrains communaux 100 % de résidences principales 

AUQ3 2,8 40 40 0 
Le gisement inclut la partie non grevée par le risque inondation et en retrait de 15 mètres par rapport au 
cours d'eau. Située des terrains communaux cette OAP vise une densité de 15 log/ha et 100 % de 
résidences principales 

AUQ4 1,0 15 11 5 
Le gisement reprend la totalité de l'OAP ayant des densités de 15 logements/ha. La maitrise communale 
est faible aussi le taux de résidence principale appliquée reste celui de 2021 ( 70 %) 

U 10,2 34 24 10 Secteur autorisant la construction sous condition 

UC 3,7 27 19 8 
Le gisement inclus les parcelles libres et les fonds de parcelle conséquents non grevés par un risque 
inondation ou technologique. Aucun faisceau d'indice ne laisse supposer un changement dans la 
composition du parc et une augmentation des densités.  le taux de résidence principale appliquée reste 
celui de 2021 ( 70 %) UD 0,9 7 5 2 

UE 5,6 0 0 0 Secteur de projets économiques sans capacité de logement 

Total 
général 

21,9 305 232 72 

Le PLU utilise les moyens à sa disposition pour favoriser une production de logements qualitatifs, 
adaptés au contexte communal et à destination des résidents à l'année. Une part non négligeable 
du gisement est dédié aux activités économiques et aux services/équipements 

 



 

 

2. - Traduction du besoin en foncier constructible dans le plan de zonage : 

Il peut être relevé que le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) ne comporte 

pas d'objectifs de modération de la consommation de l'espace mais seulement d'« optimisation 

d'espace ». Sur la base d'une consommation entre 2011 et 2021 de 21 ha affichée par le portail de 

l'artificialisation des sols, il peut être noté que le projet de PLU envisage une consommation d'espace 

d'environ 21 ha, soit identique à celle passée. Le projet de PLU avance que cette consommation 

s'étalera jusqu'en 2050 et que seulement 13 ha devraient être consommés d'ici 2035. Toutefois, rien 

ne permet de le garantir, puisque les zones constructibles peuvent être mobilisées immédiatement. 

Ceci constitue une fragilité juridique du document d'urbanisme. 

Un phasage sera ajouté dans les OAP. 

L'évolution du gisement foncier dépendra directement de la révision du zonage, qui sera 

examinée après l'enquête publique. Pour les projets les plus consommateurs d'espace, la 

réalité budgétaire et opérationnelle impose un phasage des travaux, il n’est pas possible de les 

réaliser et les commercialiser en une seule phase.  

L'assurance de la maîtrise communale est garantie par la propriété foncière, qu'elle soit 

actuelle ou future, grâce aux emplacements réservés.  

La zone AU du village sera reclassée en 2AU.  

Par ailleurs, le rapport de présentation du projet de PLU présente une incohérence concernant ces 

chiffres puisqu'il expose une « artificialisation » de « 42,7 ha de parcelles » entre 2007 et 2020 

Total
Résidences 

principales

Résidences 

secondaires

Parc au  31 décembre  2023 1513 1072 431

Dont parc en 2021

(donnée INSEE)
1485 1052 423

Dont logements autorisés 

commencés 2021-2023

( donnée PC)

28 20 8

Création de logement à 10 

ans
316 242 74

Dont logement autorisé à venir 

(données PC)
11 8 3

Dont capacité théorique( Zonage 

PLU)
305 234 71

Parc estimé à  2035 ans 1829 1314 505

Evolution estimée des 

résidences principales 

à 2035

Besoin en logement 

de 2023 à 2035

242

252



(rapport de présentation page 311). Or cette surface ne correspond pas à la décennie de référence qui 

est celle 2011-2021. 

De plus, il peut être constaté un écart important (le double) entre l'estimation de la consommation 

d'espaces entre 2011 et 2021 affichée dans le portail de l'artificialisation des sols (21 ha) et l'analyse 

produite dans les documents du projet de PLU (42,7 ha). 

La méthode employée par le projet de PLU est d'ailleurs peu explicite en ce qui concerne la prise en 

compte des grandes parcelles avec une partie seulement bâtie. D'après les cartographies présentes 

dans le projet de PLU, les parcelles partiellement bâties semblent être comptées comme 

consommées en entier, ce qui pourrait conduire, le cas échéant, à une surestimation de cette 

consommation passée. 

Le rapport sera mis à jour pour ne tenir compte que des données CEREMA présentées ci-

après.  

 

 

 

Par conséquent, afin de sécuriser le document, il est conseillé à la commune de limiter son foncier 

constructible aux secteurs qui lui semblent prioritaires vis-à-vis de ses objectifs, notamment celui de la 

création d'une centralité sur Travu, et de reporter à une prochaine révision l'ouverture à l'urbanisation 

éventuelle de secteurs moins prioritaires. 

La zone AU (AUQ4) du village, d’une surface de 1,18 ha, sera reclassée en 2AU.  

Un phasage sera précisé sur le lotissement communal, en zone AUQ3. Toutefois, la commune 

rappelle que la mise en vente de lots par la commune sur ce secteur a fait l’objet de 

nombreuses demandes (296) et qu’il est nécessaire au fonctionnement de la commune pour le 

financement d’autres projets d’intérêt général. 



De plus, même si l’OAP de Travu apparaît comme prioritaire au regard des enjeux de 

densification autour de la centralité existante, rappelons toutefois que, la commune n’étant pas 

propriétaire de ce foncier aujourd’hui, la réalisation de logements ne peut se faire aussi 

rapidement (terrains faisant l’objet d’une succession ancienne).  

Les produits immobiliers seront très différents entre la zone de Travu et le lotissement 

communal AUQ3 et, à ce titre, ne s’adresse donc pas aux mêmes profils d’habitants.  

Notons également que le lotissement en zone AUQ3 n’est pas compatible avec une potentielle 

zone viticole (secteur dans l’aire de délimitation de l’AOC viticole) en raison d’un sol composé 

de pierres et rochers. 

 

Le gisement foncier des zones constructibles tel que proposé dans le projet de PLU est, ainsi, de 

21,60 ha dont 3,4 ha en densification et 18,2 ha en extension. Ce gisement n'est pas destiné 

uniquement au logement : 5,6 ha classés en zone UE sont destinés à des activités économiques, et 

une partie des constructions de la zone AUQ1 permettrait une mixité fonctionnelle. En outre, dans les 

zones U, une partie des surfaces n'est pas constructible en raison du risque inondation. 

Par ailleurs, les densités de logements exigées par les OAP vont dans le sens de l'optimisation des 

surfaces ouvertes à l'urbanisation : 50 logements/ha pour les « secteurs de mixité fonctionnelle à 

densité élevée », 30 logements/ha minimum sur les « secteurs d'habitat à densité modérée » et 15 

logements/ha sur les terrains communaux de Suarella orientés vers l'accession à la propriété (AUQ3). 

Toutefois, outre les questions sur l'objectif logement exposées précédemment, des interrogations se 

posent sur : 

• l'opportunité de créer une nouvelle zone d'urbanisation sous le village pour la construction 

d'environ 15 logements neufs alors que, dans le village, 14 logements sont identifiés comme 

vacants depuis plus de 5 ans (source : fichiers fonciers 2021) ; 

Les logements vacants sont des logements en indivision et insalubres qui ne sont pas 

aujourd’hui sur le marché immobilier et ne sauraient l’être qu’après d’importants travaux de 

rénovation. Pour autant, la commune témoigne d’une forte demande de logements ou lots à 

bâtir au village et il s’agit de la seule zone qui pourrait accueillir de l’habitat. Toutefois, ce 

secteur étant moins prioritaire que les autres, il sera classé en 2AU. 

• l'extension de l'actuelle zone d'activités économiques sur 5 ha, eu égard à l'absence, à ce 

jour, de document à l'échelle intercommunale, au linéaire déjà important de cette zone le long 

de la route territoriale (700 m), aux terres cultivables impactées (ESA) ainsi qu'au gisement 

foncier résiduel existant sur la zone actuelle.  

La zone d’activités qui borde la RT a été un outil de développement durant ces dernières 

années et continue de recevoir de nouvelles entreprises. Affectée par le PPRi, elle a été 

partiellement contrainte et il limite le développement de certaines activités en place qui 

souhaitent progresser. Il en ressort donc un objectif d’optimisation du site malgré l’emprise du 

PPRi en particulier. Des travaux ont été réalisés pour réduire les risques qui affectent quelques 

lots. 

Ainsi, la zone UE est étendue vers le nord afin de poursuivre les efforts engagés et répondre à 

un besoin réel comme cela a été décrit dans les justifications du zonage. 

Cette zone s’adresse aux PME essentiellement qui souhaitent se créer ou se délocaliser dans 

un site mieux adapté. Aujourd’hui, nombreuses entreprises nécessitant de l’espace et une 

visibilité ou encore une accessibilité aisée se retrouvent sans solution car les effets de la 



continuité urbaine de la loi littoral n’offrent pas des solutions raisonnables : localisation vis-à-

vis des réseaux, pente, paysage… 

Ici, la proximité immédiate de la RT et l’éloignement des zones d’habitat sont des atouts 

certains. Ce projet vient offrir un potentiel d’emplois complémentaires à ceux générés par le 

commerce et les services au cœur de la ville. 

La demande est réelle puisqu’une centaine de demandes a été formulée pour seulement 11 

lots. 

Au sujet de l’impact sur les terres cultivables, la commune rappelle que l’éleveur qui a déclaré 

ces surfaces au RPG exploite 10 ha de terrains communaux en limite de l’extension de la zone 

mais n’exploite pas l’emprise classée en UE car le sol est constitué de gravats. 

 

Aussi, au regard des exigences de modération de consommation foncière à intégrer dans le PLU, la 

commune pourrait s'interroger sur les secteurs prioritaires de développement. 

 

3. Le respect de la loi littoral telle que précisée par le PADDUC : 

La commune de Vintisari est par ailleurs soumise à la loi littoral. Pour rappel, la loi littoral vise 3 

catégories de secteurs à partir desquels une urbanisation est autorisée : le village et l'agglomération 

admettant une urbanisation en extension du périmètre bâti ; le secteur déjà urbanisé (SDU) admettant 

uniquement une densification, à condition que ce SDU soit situé hors des espaces proches du rivage 

(EPR) et qu'il soit identifié au préalable dans un SCoT ou à défaut dans le PADDUC. 

Il peut être noté, à ce titre, que le SCoT de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu est en 

phase d'élaboration et que la révision du PADDUC sera engagée prochainement. 

Afin de mettre en œuvre les dispositions de la loi littoral, le projet de PLU doit donc identifier les 

secteurs qui peuvent être considérés comme villages ou agglomérations, si la commune entend 

vouloir étendre leur urbanisation. Elle peut de même délimiter des SDU, mais, comme rappelé, leur 

densification ne sera possible qu'après leur identification dans le SCoT. 

Le rapport de présentation du projet de révision du PLU identifie des formes urbaines au titre de ces 3 

catégories précitées. 

Les formes urbaines du village de Vintisari et de l'agglomération de Travu sont suffisamment justifiées 

dans le rapport de présentation du projet de PLU. Cependant, la délimitation des Secteurs Déjà 

Urbanisés (SDU) zonés en UC2 par le projet de zonage, mériterait d'être affinée. 

En effet, l'article L.121-8 du Code de l'urbanisme précise que « Ces secteurs déjà urbanisés se 

distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, entre autres, la densité de l'urbanisation, sa 

continuité, sa structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de 

distribution d'eau potable, d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence 

d'équipements ou de lieux collectifs. ». De ce fait, la constructibilité qui pourrait être autorisée sur ces 

secteurs ne pourra pas permettre « d'étendre le périmètre bâti existant ». 

Or les secteurs UC2 identifiés comme « Secteurs Déjà Urbanisés » (SDU) : 

• présentent des extensions d'urbanisation au-delà de l'enveloppe urbaine, notamment sur des 

ESA (Mignataghja) ; 



• intègrent des espaces relevant de l'urbanisation diffuse ou comportant très peu de 

constructions (petites zones UC2 en discontinuité à l'ouest de Mignataghja et le long de la 

route territoriale). 

Il conviendra donc de réinterroger les délimitations des SDU par le projet de PLU. 

Les délimitations des SDU seront mises en cohérence avec les secteurs UC2. L'analyse 

urbaine sera complétée sur ce point à l'aide de la grille de lecture située en page 8 du livret IV 

du PADDUC. 

 

II./ La préservation des espaces définis par le PADDUC et la lutte contre la 

consommation d'espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF) : 

Il peut être rappelé tout d'abord qu'un projet alimentaire territorial (PAT) « Mieux vivre et manger dans 

le Fium'Orbu » a été initié en janvier 2020 sur la Communauté de Communes Fium'Orbu Castellu, 

intégrant notamment le territoire communal de Vintisari, à la suite de l'élaboration d'un DOCOBAS en 

2018. 

Les 2 premières années du PAT ont été consacrées à la mise en œuvre d'une démarche de 

reconquête de l'espace par l'activité humaine, orientée vers le piémont et la montagne, pour répondre 

à différents enjeux : prévention incendie des zones habitées, enjeux paysagers, qualité de vie et 

fixation des populations dans l'intérieur, création de lien social et de valeurs ajoutées économiques - 

Axe de travail appelé « PAT montagne ». L'objectif est de favoriser l'aménagement des terrasses pour 

l'installation de jardins et vergers familiaux et le développement du sylvopastoralisme grâce à un 

accompagnement sur la mobilisation foncière et la définition des cahiers des charges pour les travaux 

nécessaires à la préparation des espaces. 

Depuis, chaque commune a pu avancer, à des rythmes différents selon les situations foncières. 

L'accompagnement des projets a permis de consolider les initiatives lancées et d'aboutir à des 

résultats concrets. Des projets de jardins partagés, vergers communaux, espaces pédagogiques ont 

également vu le jour. 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu a également 

souhaité développer une dimension supplémentaire au sein de cette démarche de PAT avec pour 

objectif de diminuer les dépendances alimentaires en Corse, proposer une bonne qualité alimentaire 

et expérimenter des systèmes résilients face aux aléas climatiques - Axe de travail appelé « PAT 

plaine ». 

En juin 2021, dans une volonté de renforcer la résilience alimentaire du territoire, le conseil 

communautaire a souhaité accompagner les communes volontaires (A Ghisunaccia, Prunelli di 

Fium'Orbu, Serra di Fium'Orbu, Vintisari) à la définition des besoins techniques et financiers pour 

remettre en production agro-écologique des parcelles communales sous-utilisées. Les 4 communes 

concernées ont confirmé leur volonté de mener à bien ce projet sur les parcelles identifiées. Chaque 

commune a pu réaliser ses investissements avec le soutien de la Collectivité de Corse via le Schéma 

d'Aménagement, de Développement et de Protection du Massif Corse (SADPM). 

Les différents projets s'intègrent dans une démarche territorialisée, visant à relocaliser l'agriculture et 

une alimentation durable et de qualité accessible à tous. Ils entrent dans l'axe de travail appelé « PAT 

plaine », dont l'enjeu principal est de renforcer la résilience alimentaire du territoire. 

Les objectifs sont de : 

• favoriser l'intégration des produits locaux dans la restauration collective ; 

• remettre en production agroécologique des parcelles communales sous-utilisées ; 



• relocaliser l'agriculture avec l'installation de maraîchers et d'éleveurs ; 

• soutenir une production locale et biologique ; 

• faire de l'innovation un levier pour le développement agricole du territoire. 

Concernant la commune de Vintisari, dans le cadre de la consolidation et du déploiement de ce PAT « 

mieux vivre et manger dans le Fium'Orbu-Castellu », les projets suivants ont ainsi été soutenus dans 

le cadre du SADPM - Axe 4 Soutien aux activités agro-pastorales et aux productions primaires : 

• mise à disposition d'une parcelle de maquis à un maraîcher afin qu'il approvisionne la cantine 

scolaire et le marché de Travu en fruits et légumes locaux et de saison ; 

• demande complémentaire au premier projet au travers de la réhabilitation d'un vieux moulin 

en ruine présent sur la parcelle, afin de l'utiliser comme salle de vente au rez-de-chaussée et 

bureau de l'exploitant à l'étage. 

Cela a été pris en compte dans le projet de PLU avec la mise en place d’une zone Am dédiée. 

Un projet de zone agricole protégée (ZAP) était également envisagé et resterait à concrétiser. 

La commune s’engage à réaliser une ZAP. 

 

1. La redélimitation des espaces proches du rivage (EPR) identifiés au PADDUC : 

Le PADDUC a identifié des espaces proches du rivage (EPR) qu'il appartient au document 

d'urbanisme local de redélimiter à son échelle, au regard des critères ayant conduit le PADDUC à les 

identifier initialement. 

Sur cette commune, il apparaît de manière évidente que le PADDUC s'est appuyé sur la rupture 

physique de la route territoriale (rapprochant ainsi largement du rivage le tracé qui figurait dans les 

documents d'application de la loi Littoral établis par l'État). 

Les documents du projet de PLU font apparaître ce travail de redélimitation, notamment autour de 

l'étang de Palu. Or, il ne paraîtrait pas pertinent de rapprocher davantage la ligne des EPR et d'aller 

couper ainsi les zones humides littorales, principalement autour de l'étang de Palu. 

L'argument invoqué par les documents du projet de PLU selon lequel les étangs provoquent une perte 

d'ambiance maritime pourrait être difficilement retenu puisqu'il s'agit précisément d'écosystèmes 

marqueurs des EPR. 

Aussi, il convient, lors de la délimitation des EPR de s'assurer de la cohérence du tracé au-delà des 

limites de la commune. Les critères d'ambiance littorale et maritime et de co-visibilité, qui sont de mise 

sur cette séquence, sont ceux qui justifient que, sur d'autres communes de la même séquence, les 

EPR englobent des espaces au-delà de la route territoriale qui participent du paysage littoral et 

subissent d'ailleurs une pression urbaine et immobilière liée à cette proximité du rivage. 

Cette remarque est prise en compte. 

 

2. L'impact sur les espaces agricoles définis au PADDUC : 

a. S'agissant de la consommation des espaces agricoles par les zones U et 

AU du projet de PLU : 

L'estimation en logements qui découle du scénario démographique semble assez important, 

principalement du fait du besoin en logements exprimé au titre du desserrement des ménages comme 



évoqué précédemment : +305 logements dont 252 en résidences principales incluant l'estimation liée 

à l'évolution démographique à laquelle s'ajoute environ 190 logements au titre du desserrement des 

ménages et le renouvellement du parc. 

Or, ce sont justement ces estimations de besoins qui conditionnent et doivent justifier le foncier 

constructible nécessaire et ainsi la consommation d'espaces induite. 

Pour rappel, cette consommation d'espaces à venir doit, de plus, s'inscrire dans une trajectoire de 

réduction de consommation globale, au regard des dits besoins et de la consommation d'espaces 

passée. 

Comme rappelé en partie I, les objectifs de consommation à venir dans le projet de PLU seraient ainsi 

équivalents à la consommation passée telle que déterminée dans le portail de l'artificialisation des 

sols, ne portant ainsi que peu ou pas de réduction. 

Cf réponses points précédents.  

D'autre part, la conservation de 6 zones urbaines hors base militaire continue à accentuer la 

fragmentation de l'espace. Recentrer le développement urbain de façon plus importante paraîtrait de 

ce fait intéressant afin de limiter le dispersement de cette consommation d'espaces agricoles. 

4 des six zones urbaines correspondent à la reconnaissance de l’existant avec, pour certaines, 

la possibilité de densifier uniquement.  

Les deux zones permettant le développement urbain sont donc : 

• celle du village : chef-lieu historique de la commune mais dont l’extension sera 

reclassée en zone 2AU 

• celle de Travo : des OAP encadrent le développement des zones ouvertes à 

l’urbanisation avec la volonté de densifier tout en conservant une cohérence 

paysagère, architecturale et environnementale (notamment vis-à-vis du risque 

inondation en préservant autant que faire se peut la perméabilité des sols). 

 

Le besoin en logement est décomposé de la manière suivante : 

Besoin pour les nouveaux arrivants : Augmentation de population projetée/ taille des ménages 

à date t  soit 190 logements sur la commune de Ventiseri 

Le besoin de décohabitation : ( cf paragrapie ci-après) soit 49 logements  

Le besoin en renouvellement (cf points précédents) soit 13 logements 

Focus décohabitation  

Concernant la taille des ménages, les données provisoires du recensement de 2023 ne 

fournissent que la population totale. Le nombre de logements du parc est calculé sur la base 

des données INSEE de 2020 et des autorisations de 2021-2023, soit 1500 logements dont 1051 

résidences principales. Cela amènerait à un nombre moyen d'habitants par ménage de 2,5, ce 

qui est en contradiction avec les données INSEE (2,21 en 2021, en baisse continue depuis les 

années 2000). L'hypothèse de desserrement est donc calculée à partir des données de 2021. 

Bien que le nombre de personnes par ménage témoigne encore d'un dynamisme et de la 

présence de familles avec enfants, la tendance est à la baisse, en raison du vieillissement 

constant des ménages observé également à l'échelle nationale et régionale. Aucun indice ne 

suggère une évolution de cette tendance, donc le taux de desserrement retenu reste celui 

constaté entre 2015 et 2021, soit 0,71. Cela amène la taille des ménages à 2,26 en 2023 et 2,07 



en 2035, et non plus 2,34 comme indiqué précédemment. La première partie du rapport sera 

amendée pour prendre en compte ces derniers chiffres. 

Le calcul effectué pour le besoin annuel lié au desserrement est le suivant : 

 

= (
population

taille ménages théorique 
− Résidences principales)  𝐧𝐛 𝐝′𝐚𝐧𝐧é𝐞 𝐯𝐢𝐬é𝐞𝐬 𝐩𝐚𝐫 𝐥𝐞 𝐏𝐋𝐔⁄  

 

Concernant le besoin généré par le desserrement des ménages, celui-ci sera également 

modifié dans le diagnostic où il est actuellement surévalué. En effet, toutes les décohabitations 

ne produisent pas un besoin en logement supplémentaire (veuvage, départ d’enfant pour les 

études, mutations professionnelles à la suite d’un divorce, etc.). Il est estimé que seulement 25 

% des décohabitations produisent un besoin effectif sur le territoire. Ainsi, le chiffre de 49 

logements est retenu pour répondre au besoin de décohabitation. 

 

Les services de la Collectivité de Corse ont procédé à une analyse à partir de données en format SIG 

: comparaison des zonages du PADDUC 2020 et des images satellites Google 2024 au sein des 

futures zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) sans prise en compte des permis délivrés. 

Cette analyse a permis de caractériser les consommations suivantes : 

• une consommation d'espaces agricoles brutes d'environ 39 ha. Les documents du PLU 

affichent quant à eux une consommation d'environ 33 ha ; 

• puis, en ne retenant que les îlots les plus substantiels non bâtis (>0.25 ha), une 

consommation d'espaces agricoles d'au moins 20 ha détaillée dans le tableau suivant. Les 

documents du projet de PLU estiment quant à eux une consommation moins importante 

d'espaces non bâtis de seulement 10,39 ha dont 6,46 ha sur les espaces stratégiques 

agricoles (ESA), car ce calcul a été réalisé à partir des ESA redéfinis à l'échelle communale 

(sous-estimés) et exclut les permis déjà accordés de cette consommation. 

Espaces Stratégiques Agricoles (ESA) 

Espaces Ressources pour le 

Pastoralisme et l'Arboriculture 

Traditionnelle (ERPAT) 

Environ 14,7 ha dont au moins 7,2 ha à proximité du réseau de 

l'Office d'Équipement Hydraulique de Corse (OEHC) Environ 5,5 ha 

 

Sur le secteur du village, il peut être noté, par ailleurs, une consommation d'1 ha d'ERPAT à fortes 

potentialités fourragères (P1 à la SODETEG) d'un seul tenant (inclus dans une orientation 

d'aménagement et de programmation (OAP) qui prévoit une quinzaine de logements). Or, comme 

évoqué précédemment, le projet de PLU ne précise pas si la mobilisation de bâtiments existants a été 

recherchée avant d'envisager l'extension de l'urbanisation et ainsi la consommation d'espaces (par 

exemple par le biais de la mobilisation des logements vacants du village). Cette extension aura, de 

plus, un fort impact sur le village au vu de son dimensionnement (extension d'1 ha par rapport à une 

forme urbaine actuelle d'environ 3 ha). 



Comme précisé avant, les logements vacants sont difficilement mobilisables et génèreraient 

des coûts importants. De plus, ils s’agit de produits immobilier différents ne répondant pas aux 

même demandes. 

Pour l’instant, la zone AU du village sera reclassée en zone 2AU. 

Au sud de la commune, il peut être noté une forte consommation d'ESA au nord de Travu : plus de 6 

ha, dont 4 ha d'un seul tenant en extension comprenant 2,7 ha déclarés au registre parcellaire 

graphique (RPG) 2023. Cela inclut principalement un espace réservé pour une zone d'activité 

présentée comme d'intérêt intercommunal. Toutefois, en l'absence d'un SCoT opposable, la 

justification de cette zone pourrait être fragile. 

Au nord-ouest de la zone de Travu, il peut être noté, en outre, une consommation de 3,17 ha d'ERPAT 

en extension (également en AOC viticole) qui concerne l'OAP Suarella (terrains communaux). 

Enfin, au nord de la commune, il peut être constaté une consommation plus éparse d'ESA (desservis 

par le réseau de l'OEHC), intégrant des zones parfois non répertoriées en ESA au PADDUC mais 

cultivables, de surfaces plus limitées toutefois comprises entre 0,25 ha et 1 ha qui même lorsqu'elles 

sont incluses au sein des zones urbaines permettraient potentiellement des mises en valeur de type 

maraîchage. 

La consommation des espaces agricoles est ainsi relativement importante. Elle est répartie sur 3 

secteurs principaux hors base militaire. 

Le projet de PLU consomme, de plus, environ 3 ha déclarés au RPG 2023 (non bâtis et hors zone 

base militaire). 

La consommation d’espaces déclarés au RPG est surtout concentrée au niveau de l’extension 

de la zone d’activité pour laquelle une réponse a été apportée dans les points précédents. 

 

Le projet de PLU impacte, par ailleurs, 32 ha d'espaces en appellation d'origine contrôlée (AOC) 

viticole. 

Après déduction des surfaces déjà artificialisées pourtant intégrées dans l’aire de l’AOC 

Viticole, le projet de PLU n’impacte plus que 7,4 ha d’espaces en AOC. Une partie importante 

de la surface impactée est constituée d’un foncier morcelé, entre des parcelles bâties, qui ne 

saurait accueillir des exploitants. 

Le secteur AUQ3 consomme effectivement une surface située dans l’aire d’appellation viticole 

mais la commune précise que le sol est essentiellement constitué de pierres et rochers 

incompatibles avec une potentielle zone viticole. 

 

b. S'agissant des espaces agricoles identifiés par le projet de PLU au titre 

des espaces agricoles du PADDUC : 

• L'identification des ESA par le projet de PLU : 

S'agissant des ESA identifiés par le projet de PLU, bien que cette identification soit uniquement basée 

sur une approche géomatique, la méthode d'identification des ESA est bien détaillée dans le rapport 

de présentation du projet de PLU. 

En outre, de nombreuses justifications sont apportées concernant le premier zonage des espaces 

boisés classés (EBC) (81 ha), ce qui permet de soustraire ces espaces lorsqu'ils recouvrent des ESA 

identifiés à la carte du PADDUC. 



Cependant, différentes remarques peuvent être formulées. Les premières remarques portent, tout 

d'abord, sur le manque de cohérence des zonages, ce qui appellerait des corrections. En effet, le 

projet de PLU propose un zonage général (U, AU, A, N) distinct des zonages ESA et ERPAT, qui ne 

sont pas cohérents entre eux : le zonage proposé pour les ESA et les ERPAT à l'échelle de la 

commune recouvre des zones N, en particulier concernant les ERPAT. La mise en cohérence de ces 

zonages est indispensable afin d'apprécier la compatibilité du PLU avec le PADDUC s'agissant de la 

préservation des espaces agricoles. 

Il peut être rappelé à ce titre que le PADDUC indique que les ESA sont classés en zone A affectée 

d'un indice et ne sont classés en N que lorsqu'ils sont support d'une exploitation forestière ou d'une 

activité de loisirs en forêt. Il peut être, de même, rappelé que le PADDUC indique que les ERPAT sont 

classés en A et ne sont classés en N que lorsqu'ils sont support d'une activité forestière. 

Ainsi, les fichiers en format SIG du projet de zonage ne devraient pas séparer le zonage général (U, 

AU, A et N) du zonage des ESA et des ERPAT. À minima, ceux-ci devraient parfaitement correspondre 

entre eux. 

De manière générale, les doubles prescriptions ESA/ERPAT et zone N ne doivent pas coexister. Les 

EBC doivent préférentiellement être classés en N ou à défaut en A simple (ERPAT) mais sont 

incompatibles avec les zones As (ESA), car l'EBC empêche tout défrichement, alors que l'ESA a 

vocation à être mis en culture. 

L’ensemble des ESA sera classé en zone A. 

La classification systématique des ERPAT en zone N peut se faire au détriment d’enjeux 

écologiques. Par exemple, la préservation des zones humides et des ripisylves le long des 

cours d'eau est essentielle pour maintenir la qualité de l'eau et prévenir l'érosion. Ces 

écosystèmes abritent également une biodiversité riche, incluant des espèces rares ou 

menacées, dont la protection est prioritaire pour maintenir l'équilibre écologique local. De plus, 

les forêts et autres espaces naturels jouent un rôle crucial dans la lutte contre le changement 

climatique en absorbant le CO2, contribuant ainsi à la régulation du climat local. La 

préservation de ces paysages naturels est également en jeu.  Un équilibre doit être trouvé 

entre les pratiques agricoles et la conservation de l'environnement, en favorisant des 

méthodes durables et en créant des zones tampons pour minimiser l'impact sur les 

écosystèmes fragiles. Dans la commune de Ventiseri, les ERPAT se concentrent 

principalement dans les zones montagneuses, où le pastoralisme est traditionnellement 

prédominant. Cette activité n'est pas incompatible avec le classement en zone N. Un travail 

approfondi, basé sur des photographies aériennes, a été réalisé pour identifier et classer les 

ERPAT situés dans les zones les moins boisées et les plus accessibles. Ces zones ont été 

désignées comme agricoles, pouvant ainsi accueillir les sièges d'exploitation et les bâtiments 

techniques nécessaires aux activités agricoles. Cette approche vise à concilier les besoins des 

exploitations agricoles avec la préservation des espaces naturels, en favorisant une utilisation 

optimale des terres tout en respectant l'environnement 

Lors de l'approbation finale, une cartographie définitive des EBC sera réalisée. Cette 

cartographie veillera à éviter toute superposition avec les secteurs d’ESA, garantissant ainsi 

une cohérence entre les différentes zones classées et les enjeux environnementaux et 

agricoles. 

La superposition de prescriptions ESA/ERPAT est une erreur matérielle qui sera rectifiée. 

 

De plus, la distinction d'un zonage A dit « blanc » (présenté dans le rapport comme des zones à 

vocation agricole sans potentialités et sans justification) ne paraît pas pertinente. Ce zonage ne peut 



inclure des surfaces substantielles mais éventuellement des surfaces limitées pour intégrer les accès, 

les mises en relation entre deux zones agricoles proches. 

Certaines zones à faible potentiel agricole ont été classées en zone Agricole pour assurer une 

cohérence avec le parcellaire existant et les déclarations de surface (voir image ci-après). Ce 

choix a notamment été appliqué aux zones de piémont, où les pentes sont moins prononcées 

qu'en montagne, permettant ainsi d’envisager une mécanisation des espaces. Cette possibilité 

ouvre la voie à des exploitations à plus grande échelle, adaptées aux parcelles conséquentes 

du secteur. De plus, une attention particulière a été portée aux déclarations de surfaces de 

2023, afin de s'assurer que les classifications reflètent fidèlement l'utilisation actuelle des 

terres et les besoins des agriculteurs locaux.  Cependant des ajustements de zonage pourront 

être réalisés à condition de ne pas remettre en cause l’économie générale du plan.  Toute 

modification de zonage sera étudiée soigneusement après le déroulé de l’enquête publique 

pour ne pas remettre en cause l’économie générale du plan.  Des compléments de réponse 

pourront être faits au moment de l’approbation. 

 

 

 

Concernant plus précisément la méthode SIG appliquée pour la définition des espaces agricoles par 

le projet de PLU, il peut être noté que toute la partie de la plaine de la commune n'est pas couverte 

par les données SODETEG ; or la méthode d'identification des espaces agricoles décrite n'explicite 

pas sur quelles données ou process elle s'est appuyée pour la qualification de ces espaces. Cela 

mérite d'être explicité. 

Cette méthodologie s’est basée sur l’analyse croisées des photos aériennes, du RPG 2023 et 

des connaissances locales des élus  

De même, la suppression systématique des îlots de moins de 0,5 ha, sauf lorsqu'il s'agit d'horticulture, 

semble trop restrictive, particulièrement en zone périurbaine où une exploitation maraîchère peut tout 

à fait se contenter d'une surface plus restreinte. 



La suppression des îlots de moins de 0,5 hectare n'est pas systématique. Elle vise à cibler les 

îlots isolés dans des secteurs peu accessibles. Dans un contexte périurbain, une analyse plus 

fine des potentialités est réalisée. 

Aussi, cette méthode SIG devrait être complétée par des points d'expertise terrain qui sont essentiels 

pour un document à l'échelle communale. 

La qualification des espaces agricoles devrait également prendre en compte les documents existants 

tel que le DOCOBAS. Or, celui-ci n'est pas évoqué dans les documents du projet de PLU. 

Les ESA font l'objet de discussions avec les élus pour une connaissance plus fine du territoire 

et des Potentiels de Production Agricole (PPA), concernant les études complémentaires. La 

prise en compte du DOCOBAS sera explicitée dans le rapport de présentation. 

S'agissant des espaces zonés en ESA par le projet de PLU, il peut être noté que ces espaces 

recouvrent 725 ha répartis comme suit : 

• environ 594 ha déjà identifiés par le PADDUC ; 

• environ 128 ha non identifiés au PADDUC dont : environ 64 ha semblent répondre aux 

critères des ESA du PADDUC, comprenant notamment la zone au nord de la base militaire 

d'une cinquantaine d'hectares ; mais environ 24 ha qui semblent plus répondre aux critères 

d'ERPAT (potentialités fourragères et pente >15 %) et 33 ha correspondent davantage à des 

espaces naturels (cf. illustration en Carte 2 de l'Annexe 1). Ces 57 ha (24+33) devront être 

retirés des ESA sauf à apporter des justifications détaillées. 

Aussi, même en revoyant à la baisse l'objectif quantitatif de préservation des ESA du PADDUC 

assigné pour la commune de Vintisari en y soustrayant les 52 ha d'EBC justifiés (724 ha d'ESA au 

PADDUC - 52 ha justifiés dans le rapport de présentation du projet de PLU, soit 672 ha), le projet de 

PLU s'éloigne de 10 % de l'objectif quantitatif du PADDUC car 610 ha seulement identifiés en ESA par 

le projet de PLU semblent répondre aux critères d'ESA du PADDUC. 

Les ESA ciblés seront retirés ou justifiés. Notons que notre analyse s’appuie également sur les 

photos aériennes qui font parfois apparaître des zones déjà cultivées alors même qu’elles ne 

sont pas identifiées par le PADDUC. 

Ces 610 ha correspondent aux 594 ha + 64 ha explicités ci-avant, auxquels sont retranchés 49 ha 

actuellement en double prescription ESA et EBC pour lesquels le choix semble s'orienter en faveur 

des EBC dans le rapport de présentation du projet de PLU (page 58). 

Ainsi, une analyse plus fine de l'identification des espaces serait souhaitable pour justifier ces zones. 

Les modifications des EBC postérieures au conseil des sites constituent une proposition du 

BE visant à répondre à la demande d'élargissement des ripisylves, en englobant certaines 

parcelles supplémentaires. Certains EBC ont été proposés au classement pour protéger des 

massifs arborés situés à proximité des ripisylves. 

Cependant, les retours de la CDC et de la CTPENAF recommandent de reconsidérer ce 

classement. Cette réévaluation est nécessaire en raison de la superposition des zones 

classées avec des espaces présentant des enjeux agricoles significatifs. Des remarques ont 

également été formulées concernant les enjeux écologiques et le renforcement de la Trame 

Verte et Bleue (TVB). Ainsi, les demandes de retrait des EBC seront examinées de manière 

approfondie dans une approche globale. Cette démarche prendra en compte les enjeux 

écologiques et agricoles afin de déterminer lesquels doivent prévaloir. 



Lors de l'approbation finale, toute superposition d’EBC avec les secteurs d’ESA sera évitée, 

garantissant ainsi une cohérence entre les différentes zones classées et les enjeux 

environnementaux et agricoles. 

 

• L'identification des ERPAT par le projet de PLU : 

S'agissant des ERPAT identifiés par le projet de PLU, il peut être constaté que le zonage dédié aux 

ERPAT recouvre environ 412 ha dont : 

• 222 ha déjà identifiés au PADDUC ; 

• 188 ha non identifiés au PADDUC dont environ 150 ha recouvrent des zones de pentes 

faibles à modérées et arborées qui pourraient faire l'objet de mises en valeurs agropastorales. 

Le différentiel (hectares restants) pourrait permettre de créer des unités agricoles cohérentes 

en évitant le morcellement des zones identifiées en ERPAT au PADDUC. 

Toutefois, les ERPAT identifiés par le projet de PLU ont été zonés en zone N (naturelle) et non en 

zone A (agricole), alors que ces secteurs comprennent, par ailleurs, des châtaigneraies identifiées 

comme périmètre d'action prioritaire pour l'exploitation dans le DOCOBAS de la commune. 

Comme rappelé précédemment, le PADDUC indique que les ERPAT sont classés en A et ne sont 

classés en N que s'ils sont le support d'une activité forestière. 

Cf point précédent sur la classification en zone N des ERPAT   

 

• L'identification d'un zonage, dit « blanc » par le projet de PLU : 

Dans la partie II du rapport de présentation du projet de PLU, à la page 52, il est indiqué que : « les 

parcelles restées en blanc dans les zones A et N sont des parcelles dépourvues des critères qui 

permettent un classement en ESA ou ERPAT. Ce sont à priori des sols sans potentialités moyennes 

ou fortes selon les critères PADDUC (et base de données SODETEG) ». 

Ainsi, environ 360 ha sont classés en zone A et ne sont identifiés ni en ESA ni en ERPAT par le projet 

de PLU (cf. illustration en carte 3 de l'Annexe 1). 

Or, il peut être relevé que cette zone A « blanc » proposée au PLU compte : 

• 14 ha identifiés en ESA au PADDUC (en jaune sur la carte 3 en Annexe 1) 

• 38 ha identifiés en ERPAT au PADDUC (en orange sur la même carte). 

Ces espaces recouvrent, en outre, dans leur intégralité, des espaces à potentialités identifiés par la 

SODETEG. Cette proposition de zonage dans le projet de PLU pourrait ainsi être rectifiée ou justifiée 

de manière détaillée. 

Il peut être rappelé, au demeurant, que l'article R151-22 du Code de l'urbanisme dispose que peuvent 

« être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. ». Ainsi, les raisons de 

classement en zone A d'espaces conséquents ne semblant pas répondre à ces critères, la pertinence 

de ce zonage dit A « blanc » peut interroger. 

Cf point précédent sur la délimitation de la zone A 

• L'identification du zonage N par le projet de PLU : 



Il peut être noté qu'environ 30 ha identifiés comme ERPAT dans le PADDUC, avec des potentialités 

fourragères moyennes à élevées, sont actuellement classés en zone N et non identifiés en ERPAT par 

le projet de PLU. Ces zones pourraient ainsi être reclassées en zone A simple. Si leur classement en 

zone N était maintenu, celui-ci devrait être justifié. 

Les 30 ha d’ERPAT déclassés seront ajoutés au plan pour être cohérents avec le PADDUC. 

Cependant leur classification en zone A ne sera pas automatique cf points précédents.  

 

• L'identification du zonage agricole, notamment en fonction du DOCOBAS existant : 

Comme rappelé, un DOCOBAS a été réalisé sur la commune de Vintisari dans le cadre d'un projet à 

l'échelle de la Communauté de Communes Fium'Orbu-Castellu dont la commune fait partie. 

Il peut être regretté la non prise en compte de ce DOCOBAS pour la détermination des zones 

agricoles. 

De ce fait, des zones à potentialités pour le maraîchage n'ont pas été identifiées en zone A indicée « s 

» au titre des ESA. Cela concerne : 

• un secteur d'environ 7,5 ha au sud de la commune, identifié dans le DOCOBAS comme 

périmètre d'action prioritaire pour l'exploitation maraîchère (encadré en rose ci-dessous), est 

classé en N au projet de PLU, 

• et sous le village, environ 10 ha, correspondant à d'anciens jardins en terrasse (encadré en 

rose ci-après), pouvant ainsi répondre au critère d'ESA, actuellement partiellement pris en 

compte et classés ERPAT au projet de PLU mais identifiés en zone N dans ce dernier. 

Ces observations seront respectées et la prise en compte du DOCOBAS mise en avant  

Par ailleurs des espaces sont à la fois identifiés en ESA par le projet de PLU et pourtant classés en 

zone N (5 ha). Ils devront être classés en zone A indicée s au titre des ESA. 

Tous les ESA seront classés en zone A   

 

De même, 13 ha d'ERPAT identifiés par le projet de PLU sont pour autant classés en zone N. Ils 

devront être classés en zone A, en application des dispositions du PADDUC rappelées 

précédemment. 

Cette demande sera étudiée. Cependant la classification en zone A ne sera pas automatique cf 

points précédents.  

 

De plus, différents secteurs sont prescrits à la fois en EBC et en zone A, dont : 

• 2 ha au titre des ERPAT ; 

Il n’y a pas d’incompatibilité entre l’ERPAT et l’EBC : une activité pastorale peut être conduite 

sur des milieux boisés 

• 49 ha au titre des ESA, dont 43 ha n'ont pas été justifiés de manière détaillée au titre des EBC 

et classés en ESA par le PADDUC. 

Il conviendrait donc de choisir l'une ou l'autre des destinations pour les zones en double prescription 

EBC/ESA et l'argumenter en prenant en compte les remarques et les suggestions ci-après. 



Concernant les EBC ajoutés après validation du Conseil des sites de Corse (cf. carte ci-après : 

secteurs en vert clair + les quatre secteurs encadrés en rouge) : dans la partie II du rapport de 

présentation du projet de PLU (page 173), il est expliqué, dans le rapport du projet de PLU, que 

l'extension de la surface couverte par les EBC s'est faite sur la demande du Conseil des sites de 

Corse afin de protéger la faune et notamment les tortues Hermann. Or, les 50 ha ajoutés : 

• recouvrent quasi exclusivement des ESA de la carte du PADDUC dont le déclassement doit 

systématiquement être justifié et ce, de manière précise ; 

• ne sont pas forcément la solution la plus appropriée pour préserver les espèces protégées 

telles que les tortues Hermann qui nécessitent des espaces semi-ouverts ; 

• représentent plus du 1/3 des EBC et non pas un simple élargissement des ripisylves tel que 

demandé en Conseil des sites de Corse. Aussi, une deuxième présentation en Conseil des 

Sites aurait pu être nécessaire, appuyée par de nouvelles justifications. 

Après analyse de la carte des sols et prise en compte du caractère exploitable ou exploité de ces EBC 

ajoutés, il est, par ailleurs, préconisé de retirer la prescription en EBC pour les quatre secteurs 

suivants identifiés dans la cartographie ci-après, recouvrant une surface totale d'une trentaine 

d'hectares : 

La carte fait apparaître en vert foncé les EBC initialement proposés et validés par le Conseil des sites 

de Corse. ESA retirés du quota. Elle fait apparaître en vert clair les EBC ajoutés après le Conseil des 

sites de Corse. Si la non vocation de ces espaces en ESA devait être justifiée, ces espaces devraient 

alors être reclassés prioritairement en zone N. 

Le secteur 1 sur la carte ci-dessus étant une zone à vocation agricole, en milieu ouvert, un classement 

en zone As (ESA) est préconisé. 

Le secteur 2 sur la même carte étant une zone à vocation agricole, constituée d'anciens vergers, un 

classement en zone As (ESA) est également préconisé. 

Enfin, le secteur 3, toujours identifié sur la carte ci-dessus, portant sur un espace de plus de 20 ha, 

revêt un questionnement particulier. Il est déjà sous la protection du Conservatoire du littoral qui en est 

le propriétaire. La prescription en EBC en contraint ainsi la gestion, les travaux et les aménagements 

et pourrait représenter ainsi un frein conséquent aux actions du Conservatoire. De plus, ce secteur se 

trouve aussi en zone Natura 2000, dont les orientations de gestion préconisent de garder des milieux 

ouverts en maintenant le pâturage pour conserver un milieu de vie propice aux tortues Hermann. Il 

s'agira donc de reconsidérer le classement en EBC, qui ne paraît pas approprié et venant se 

juxtaposer sur un espace déjà protégé. Si enjeux il y a, une concertation avec les gestionnaires sur les 

moyens de préservation serait alors opportune. La qualité d'ESA de cet espace proche de l'étang 

pourrait également être réinterrogée. Aussi, si la démonstration pouvait être faite que cet espace ne 

peut être considéré comme un ESA, cet espace pourrait être déduit de l'objectif quantitatif de 

préservation d'ESA assigné par le PADDUC pour la commune de Vintisari. Sur ce secteur 3, un 

reclassement étayé en zone A (ERPAT), côté route, favorisant le sylvopastoralisme et N, côté littoral, 

semblerait plus adapté, tout en excluant donc les EBC. 

S'agissant du secteur 4, visé dans ladite carte précédente, portant sur une zone à vocation agricole 

actuellement défrichée (qui l'était déjà dans les années 50), un classement en zone As (ESA) est 

également préconisé. 

• Point d'attention global concernant les EBC identifiés par le projet de PLU : 

Il peut être rappelé que la prescription en EBC est contraignante pour l'exploitation agricole (type 

d'élevage, mise en valeur, clôture, accès, interdiction de mise en culture) et ne peut être remise en 



question que lors d'une révision du PLU. Cela implique une grande vigilance dans la définition de son 

périmètre. 

Au-delà de l'activité agricole, les EBC peuvent contraindre les activités et aménagements autres que 

forestiers, voire forestiers (procédure plus longue). De plus, le code forestier impose déjà une 

demande d'autorisation de défrichement, et en Corse, il n'y a pas de seuil de surface minimale. Le 

Code de l'environnement impose un cas par cas pour l'étude d'impact environnemental dès le seuil de 

0,5 ha. D'autres outils de protection pour concilier les enjeux existent. Aussi, utiliser l'EBC pour 

protéger les tortues d'Hermann pourrait être un usage détourné de sa vocation initiale. Les EBC sont 

à privilégier sur des espaces restreints, à fort impact humain, en particulier les ripisylves mais aussi 

les haies et les bosquets, en restant vigilant sur les possibilités d'accès. 

 

Les modifications des EBC postérieures au conseil des sites constituent une proposition du 

BE visant à répondre à la demande d'élargissement des ripisylves. Certains EBC ont été 

proposés au classement pour protéger des massifs arborés situés à proximité des ripisylves. 

Cependant, les retours de la CDC et de la CTPENAF recommandent de reconsidérer ce 

classement. Cette réévaluation est nécessaire en raison de la superposition des zones 

classées avec des espaces présentant des enjeux agricoles significatifs. Des remarques ont 

également été formulées concernant les enjeux écologiques et le renforcement de la Trame 

Verte et Bleue (TVB). Ainsi, les demandes de retrait des EBC seront examinées de manière 

approfondie dans une approche globale. Cette démarche prendra en compte les enjeux 

écologiques et agricoles afin de déterminer lesquels doivent prévaloir. 

Lors de l'approbation finale, toute superposition d’EBC avec les secteurs d’ESA sera évitée, 

garantissant ainsi une cohérence entre les différentes zones classées et les enjeux 

environnementaux et agricoles. 

 

III./ Les outils et dispositions du projet de révision du PLU au regard des projets de 

territoire : 

Par ailleurs, certaines dispositions du projet de PLU pourraient ne pas garantir, voire être contraires, à 

certains objectifs de celui-ci. 

La zone AUQ1 située en aval du hameau de Contra (l'un des deux hameaux du village de Vintisari) 

représente plus du double de la superficie actuelle du hameau (extension de 11000 m² en continuité 

du hameau d'environ 5000 m²). En l'absence de règles architecturales et d'implantation strictes, la 

mise en construction de cette zone risque d'engendrer un impact fort dans le paysage. 

En outre, si la zone AUQ1 permettra de renforcer la centralité de Travu, la zone AUQ3 de Suarella ne 

correspond pas à cet objectif. En autorisant la construction de 42 nouveaux logements à 1,4 km de la 

mairie, cette dernière zone est de nature à accroître la circulation automobile sur la plaine où celle-ci 

constitue déjà un frein aux déplacements actifs des habitants (aucun aménagement piéton ou cyclable 

n'est présent ou inscrit dans le PLU). 

Dès lors, il serait plus efficient de localiser les nouveaux logements à proximité des équipements 

existants (mairie, école, futurs commerces, futur pôle culturel, etc.), d'autant que des unités foncières, 

certes non communales, mais de superficie importante, existent à proximité (parcelle 894 par 

exemple). 

Cf. réponses précédentes 

 



De plus, certaines règles d'implantation du bâti et d'accès aux constructions ne sont pas adaptées à la 

morphologie de la forme urbaine du site. Ainsi, dans les zones pavillonnaires UC, l'obligation posée 

par le règlement du projet de PLU de respecter certaines distances aux limites parcellaires peut 

constituer un frein à la densification dans ces tissus pavillonnaires et ne semble pas nécessaire. Ainsi, 

les obligations suivantes pourraient être non pertinentes : 

• pour une nouvelle construction, une distance au moins égale à la hauteur maximale de la 

construction par rapport à la limite parcellaire (si celle-ci n'est pas établie sur cette limite) ; il 

pourrait être utile de la ramener à H/2, à l'instar de la règle s'appliquant par défaut au RNU 

(règlement national d'urbanisme) ; 

• pour les annexes non habitables et « autres cas », une distance d'au moins 3 m ; 

• pour les parcelles jouxtant une zone A ou N, des distances minimales de 5 m. 

 

Le règlement sera amendé en fonction de ces remarques  

 

De même, en zone UD, le recul de 10 m imposé aux nouvelles constructions par rapport aux voies 

communales n'est pas justifié et s'avérerait contre-productif vis-à-vis de l'objectif de densification. 

L'interdiction du rehaussement des constructions en façades en pierres sèches apparentes est, 

également, contraire à cet objectif et n'est pas justifiée (une règle sur l'aspect extérieur de la 

construction serait plus appropriée pour encadrer la qualité de ce rehaussement). 

Le règlement sera amendé en fonction de ces remarques  

En outre, la maîtrise foncière communale sur la zone AUQ3 et étatique sur la zone AUQ2 permet de 

garantir la production de résidences principales sur ces zones. Cependant, sur la zone AUQ3 de 

Suarella, la commune envisage de développer des logements « offerts à l'accession », ce qui ne 

garantit pas leur usage à titre de résidence principale sur le long terme (au-delà de 10-15 ans). 

Par ailleurs, l'OAP couvrant la centralité à structurer de Travu (zonée en AUQ1) est en partie couverte 

par un ER au profit de la commune et prévoit par ailleurs 30 % de logements à « un tarif de vente 

maîtrisé ». Cependant, ceci ne garantit pas l'usage à titre principal des résidences, ni une offre en 

logement locatif social. 

De plus, dans les zones UC, UD et AUQ3, une majoration du volume constructible est prévue, pour 

les unités foncières de 5000 m³ pour les « programmes de logements comportant des logements 

intermédiaires », sans qu'aucun taux minimum ne soit fixé. 

La mise en place d’une servitude de résidence principale est envisagée, elle ferait alors l’objet 

d’une modification simplifiée du PLU.  

Le règlement sera amendé en fonction de ces remarques. 

 

De même, si le rapport de présentation met en exergue le fait que le revenu moyen sur la commune 

est supérieur à celui du Cismonte (Haute-Corse), le taux de pauvreté au sein de l'intercommunalité 

atteint 20 %. En outre, la commune « constate une demande en locatif importante et récurrente, tout 

particulièrement pour les familles monoparentales » (rapport de présentation du projet de PLU page 

245). Dès lors, il conviendrait de prévoir un taux minimum de logement social et de petites typologies 

dans les futures opérations. 



Les aménageurs sont aujourd’hui confrontés à la difficulté de faire intervenir des opérateurs 

de logements sociaux ou d’autres opérateurs type résidences séniors... De plus, les coûts du 

foncier et de la construction en Corse ont pour effet de pénaliser lourdement les bilans 

financiers des opérations. Indiquer un pourcentage de logements sociaux induit donc un 

risque élevé de non-réalisation de l’opération. En revanche, concernant les petites typologies, 

les opérateurs s’appuient sur des études de marché pour cibler au mieux les typologies de 

logement vis-à-vis de la demande et les typologies proposées par l’OAP de Travu permettent, 

en minimisant les surfaces de foncier et en permettant le collectif, de proposer du logement 

abordable. 

 

Concernant l'encadrement du nombre de résidences secondaires, il peut être rappelé les dispositions 

de la loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de 

tourisme à l'échelle locale. Cette loi, dans le cadre de leur PLU, donne plus de pouvoir aux communes 

sur lesquelles la taxe annuelle sur les logements vacants est applicable ou lorsque les résidences 

secondaires représentent plus de 20 % du nombre total d'immeubles à usage d'habitation, notamment 

afin de délimiter dans les zones U et AU des secteurs dans lesquels toutes les nouvelles constructions 

de logement sont à usage exclusif de résidence principale. La commune de Vintisari est donc invitée à 

se saisir de ces nouveaux pouvoirs élargis afin de favoriser la production de résidences permanentes 

et d'encadrer la destination de ces zones constructibles. Il semblerait ainsi utile de délimiter avant 

l'approbation du PLU, les « secteurs dans lesquels toutes les constructions nouvelles de logements 

sont à usage exclusif de résidence principale ». 

Enfin, la mise en œuvre sur la commune de la réglementation du changement d'usage permettrait de 

remettre sur le marché du logement locatif pour la résidence principale. À ce titre, il peut être 

préconisé une mise à jour du diagnostic du projet de PLU, car celui-ci indique la présence de 

seulement 9 meublés de tourisme (en 2019) alors que les données AirDNA transmises notamment par 

AirBnB indiquent pour 2023 162 locations saisonnières sur l'ensemble du parc de logements, dont 118 

mises à la location plus de 60 jours par an. Dès lors, il serait utile que le règlement du projet de PLU 

encadre cette sous-destination commerciale dans les zones constructibles. 

Ces deux mesures participeraient à orienter les logements vers un habitat permanent tout en limitant 

les besoins en constructions neuves. 

Il est envisagé de déployer cet outil lors d’une procédure de modification simplifiée ultérieure. 

Le mettre en place dès maintenant nous expose à des recours en raison d’un manque 

d’information du public. 

 

S'agissant des éléments de paysage, le PLU comporte une OAP thématique paysagère reprenant des 

préconisations du Plan de Paysage du Fium'Orbu-Castellu. Par ailleurs, le rapport de présentation 

relève que « le petit patrimoine, tel que les fontaines, les fours et les moulins, témoigne des modes de 

vie anciens et doit être préservé ». Il évoque également des chapelles, une église, etc. Dès lors, il est 

conseillé d'identifier les éléments paysagers, patrimoniaux, etc. à protéger au titre de l'article L. 151-23 

du Code de l'urbanisme sur les documents graphiques du projet de PLU. Concernant l'impact potentiel 

des hangars à toiture photovoltaïque, de surface importante, il pourrait être prévu dans le règlement 

de la zone A que ceux-ci se situent en continuité de bâtiments d'exploitation existants. 

Au titre des préconisations visant les performances énergétiques et environnementales renforcées, 

seule une majoration du volume constructible est prévue en zone U dans des cas de performance 

énergétique (+0.5 m pour l'isolation des toitures) et l'autorisation d'équiper les surfaces des bâtiments 

commerciaux de la zone UE. 



Cependant, compte tenu notamment de l'objectif du PADD du projet de PLU « Soutenir les énergies 

renouvelables » et l'engagement de la Communauté de Communes Fium'Orbu Castellu de « soutenir 

le développement de couvertures de toit en panneaux photovoltaïques » pris dans sa convention « 

Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte », il conviendrait de mettre en cohérence le 

règlement qui fixe des règles pouvant contrarier cet objectif, à savoir : 

• l'interdiction des chauffe-eaux solaires en toiture (s'il s'agit d'interdire les cuves et non les 

panneaux solaires thermiques, il convient de le préciser) ; 

• en zone UV, UC, UD, AUQ2, l'obligation pour les bâtiments existants de positionner les 

panneaux solaires au sol (page 22) ; 

• la limitation de la couverture en panneaux solaires de 30 % d'un rampant de toiture sur les 

bâtiments de la zone commerciale UE. 

Le règlement sera amendé en fonction de ces remarques  

En outre, dans un contexte de raréfaction de la ressource en eau, et dans la mesure où le PADD 

prévoit la « récupération des eaux pluviales pour des usages ciblés », il pourrait utilement être exigé 

pour les nouvelles constructions un dispositif de stockage des eaux pluviales à la parcelle. 

Pour toutes les zones s’appliquent les règles techniques de conception et de 

dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales du schéma directeur figurant 

dans les annexes sanitaires du présent PLU pour les nouvelles constructions et pour les 

projets d’extension. Les eaux pluviales sont traitées sur la parcelle ; en cas d’impossibilité 

technique dûment justifiée, les eaux sont drainées vers le réseau public. En cas de collecte à 

des fins de réutilisation, les bâches souples et les dispositifs amovibles sont placés hors de la 

vue depuis les espaces publics (dans les vides sanitaires ou sous terrasses, façades 

discrètes). Les couleurs de ces équipements en extérieur : vert foncé ou marron. Le dispositif 

de collecte est calibré en fonction des dispositions fixées par le schéma d’eaux pluviales.  

Dans les autres cas, l’infiltration naturelle est privilégiée grâce à des noues, des zones vertes. 

Lors de la réalisation des accès des terrains privés, les écoulements de surface ne doivent pas 

obstruer la voie de dépôts de matériaux ; des dispositifs sont donc aménagés par les 

propriétaires. 

Concernant le contenu des OAP, celle relative à l'extension urbaine du secteur AU4, si cette extension 

devait être maintenue, elle nécessiterait d'être renforcée sur le volet densité notamment. En effet, le 

hameau présentant une densité d'environ 40 logements/ha, la densité prévue pour l'extension, 

d'environ 15 logements sur 1,18 ha, ne permettra pas une extension harmonieuse du village.  

Ce secteur sera reclassé en 2AU. Proposer aujourd’hui des densités telles qu’elles existent 

actuellement au village ne correspond plus aux demandes actuelles, toutefois l’insertion dans 

la pente est un enjeu majeur pour rendre harmonieuse une extension avec des densités plus 

faibles. 

L'enjeu de structuration et de requalification de la centralité de Travu mériterait également une OAP 

mobilité précisant l'ensemble des aménagements cyclables et piétons sur la commune, assortie 

d'emplacements réservés (ER) lorsque la maîtrise foncière est privée : 

• entre les lieux d'habitat et les commerces et services publics ; 

• en périphérie et à travers les poches d'habitat pavillonnaire pour redonner de la perméabilité 

aux quartiers ; 

• entre la zone Mairie/École et les commerces à l'est, au bord de la route territoriale (Hôtel des 

Nacres, etc.) ; 



• entre la centralité de Travu et la mer ; 

• en traduisant les projets de cheminements doux intercommunaux dans cette OAP (tout juste 

évoqués dans le PLU). Les liaisons à créer figurent sur le schéma d’aménagement 

Ce point sera étudié 

Toujours dans un contexte de réchauffement climatique, il est également indispensable de prévoir dès 

à présent une trame arborée continue le long de ces cheminements. 

Cela est précisé dans l’OAP (« trame d’ombrage ») 

S'agissant des risques impactant les zones constructibles, il peut être noté qu'en cas de crue du 

ruisseau de Suarella, les futurs habitants de la zone AUQ3 de Suarella (une centaine d'habitants 

prévus) verront leur accès routier coupé (zone rouge du PPRI). La présence d'habitations - et donc 

d'enjeux humains - dans les secteurs d'aléa modéré et fort du plan de prévention du risque inondation 

(PPRI) (secteurs Acqua di l'Asino, lotissements Acque Nere et Simonpoli notamment) ne semble pas 

traitée dans le projet de PLU. 

La carte d'aléa incendie est nommée mais n'est pas jointe en annexe. Concernant l'exposition au 

bruit, notamment lié à la route territoriale, il serait opportun de ne pas positionner de nouveaux 

logements le long de cet axe (parcelle située à l'est de la route territoriale située en zone UD). 

Enfin, afin de limiter la dangerosité des accès routiers, dans la mesure où la zone AUQ2 permet la 

construction d'une vingtaine de logements, il serait opportun de fermer l'accès direct sur la route 

territoriale au profit d'un accès par le rond-point existant (situé à 140 m au nord). 

Ces différentes questions seront étudiées 

 

IV./ La prise en compte des projets routiers de la Collectivité de Corse : 

Pour rappel, sur la commune de Vintisari, la Collectivité de Corse ne possède plus d'emprises 

ferroviaires, celles-ci ayant toutes été vendues à la commune. 

En outre, l'étude réalisée par ARTELIA pour le compte de la Collectivité de Corse indique que l'ancien 

tracé n'est plus utilisable pour un nouveau projet ferroviaire en raison du développement de 

l'urbanisation. En cas de nouveau projet ferroviaire, le jumelage avec la route territoriale pourrait alors 

être envisagé. L'ancien tracé pourrait néanmoins être réutilisé tout ou partie pour le passage de la 

voie verte Bastia-Bunifaziu dont les études sont en cours. 

Concernant les projets routiers de la Collectivité de Corse, il est demandé l'intégration d'ER au 

bénéfice de la Collectivité de Corse afin de permettre la réalisation des opérations suivantes : 

• secteur de Travu route T10 : aménagement d'entrée d'agglomération pressenti (chicane 

symétrique, chicane asymétrique, giratoire, etc.) et éventuellement une requalification de la 

traverse d'agglomération ; 

• secteur de la ZAC (zone d'activités commerciales) : aménagement pressenti d'un tourne à 

gauche au niveau de l'entrée principale de la ZAC, avec fermeture des 2 accès excentrés 

Nord et Sud ; 

• secteur de Vix : aménagement pressenti de chicane symétrique, chicane asymétrique en 

entrée/sortie du secteur ; (cf. illustrations en Annexe 2) 

• voie verte sur la totalité des emprises de l'ancienne voie ferrée (élargir le fuseau existant dans 

les ER). 



Par ailleurs, le projet d'aménagement cyclable sur le réseau des routes territoriales et des ex-routes 

départementales conformément au schéma des liaisons douces porté par la Communauté de 

Communes Fium'Orbu-Castellu pourrait de même faire l'objet d'ER dans le projet de PLU au bénéfice 

de la Communauté de communes. 

Par ailleurs, il conviendra de proscrire la création d'accès directs sur la T10 (au Nord et au Sud des 

agglomérations) dans sa totalité et d'intégrer des reculs de 20 m à l'axe des ex-RD en cas de 

constructibilité et de 25 m à l'axe des routes territoriales en cas de constructibilité. 

Cette remarque est prise en compte 

 

V./ La ressource en eau : 

L'approvisionnement en eau potable de la Commune de Vintisari est principalement assuré en régie. 

Toutefois, le service est délégué à la Compagnie Méditerranéenne d'Exploitation des Services d'Eau 

(CMESE) pour le secteur nord de la commune, comprenant les secteurs de Vix, Mignataghja, Cavone 

et Batellu, dans le cadre d'un contrat d'affermage. 

Les ressources en eau de la commune se répartissent comme suit : 

Village de Ventiseri : 

• 3 forages alimentant un réservoir d'une capacité de 76 m³ ; 

• Ponti di a Ncci : débit de 5 m³/h ; 

• Vadellu : débit de 5 m³/h ; 

• Vignarella : débit de 15 m³/h. 

Hameau de Piediquerciu : 

• captage de deux sources alimentant un réservoir d'une capacité de 30 m³. 

Plaine sud : 

• station de pompage de Chisà : débit de 20 m³/h, alimentant un réservoir d'une capacité de 

300 m³ ; 

• station de pompage de Travu : composée de trois forages, elle alimente un réservoir d'une 

capacité de 750 m³. 

Le document présente également des informations concernant les ressources disponibles sur la 

commune, les consommations annuelles et la consommation moyenne journalière par habitant. Il est 

à noter que ces données n'incluent pas les secteurs du nord de la commune, pris en charge par la 

CMESE. 

L'estimation de la consommation d'eau potable par habitant n'a pas été précisément indiquée dans les 

documents du projet de PLU. Toutefois, en réalisant ce calcul à partir des données initiales contenues 

dans les documents du projet de PLU, il peut être calculé une consommation d'eau moyenne de 

209,82 litres par habitant et par jour. 

Afin d'évaluer la répartition des ressources en eau en tenant compte de l'ensemble de la population, 

résidente et touristique, une estimation basée sur la consommation annuelle de la commune de 

Vintisari a été effectuée par les services de la Collectivité de Corse pour l'année 2021. 

Cette analyse intègre les différents types de logements présents sur la commune et la répartition des 

flux touristiques sur l'ensemble de l'année. Elle s'est basée sur des données de l'INSEE, des 



documents du projet de PLU, de la Banque nationale des prélèvements quantitatifs en eau (BNPE) 

pour ce qui concerne la ressource en eau potable. 

En 2021, la consommation annuelle en eau potable de la commune de Vintisari s'est établie à environ 

195826,51 m³, avec une augmentation significative durant la période estivale, en lien avec l'activité 

touristique. 

Sur la base de ces données, une projection de la consommation en eau à l'horizon 2035 a été 

réalisée par les services de la Collectivité de Corse. Les informations relatives aux établissements 

touristiques utilisées pour cette estimation proviennent du rapport de présentation du projet de PLU. 

Selon les estimations, la consommation annuelle en eau potable de la commune à l'horizon 2035 

atteindra 222757,61 m³, soit une augmentation de +26931,10 m³ par rapport à la consommation 

actuelle. Durant la période estivale, la consommation journalière prévue s'élèvera à environ 1089,78 

m³/j. 

Pour mémoire, les volumes d'eau potable produits par la commune excèdent 260000 m³ par an et la 

capacité actuelle de stockage s'élève à 1180 m³. 

Au regard des données présentées dans les documents disponibles, les ressources en eau potable 

de la commune apparaissent suffisantes pour couvrir les besoins projetés à l'horizon 2035. 

Il peut être rappelé, néanmoins, que le ratio national recommandé par l'Agence de l'eau Rhône-

Méditerranée Corse (RM&C) est de 150 litres par habitant et par jour, ce qui constitue une référence 

pour garantir une gestion durable et équitable de l'eau potable. 

Par ailleurs, il convient de souligner que l'eau est une ressource limitée et épuisable. Par conséquent, 

il est essentiel que la commune adopte des mesures concrètes pour promouvoir la sobriété hydrique, 

dans le cadre d'un pacte de préservation des ressources en eau, afin de préserver cette ressource 

vitale pour les générations futures. 

La commune prend note de cette remarque 

 

VI./ La prise en compte de l'environnement et du milieu naturel sur le territoire : 

Des EBC sont délimités, des secteurs Aj préservent les jardins des villages (en partie) et le règlement 

des zones UD et UC prévoit que les arbres existants de plus de 5 m de haut doivent être conservés 

ou remplacés en cas de coupe inévitable pour l'implantation de la construction. Il conviendra de 

spécifier que les haies périmétrales existantes doivent être conservées (sauf nécessité, pour la 

création d'un accès notamment). 

Il peut être noté que s'agissant de la flore présente sur la commune, le document de présentation du 

projet de PLU est riche et bien structuré. 

Il peut, toutefois, être regretté que la priorisation des enjeux floristiques n'ait pas été élaborée à partir 

de la stratégie de conservation de la flore de Corse publiée en 2020, plutôt qu'à partir de la 

hiérarchisation des enjeux au niveau de la Méditerranée. De ce fait, certains résultats paraissent 

biaisés. 

Quelques « coquilles » peuvent être relevées par ailleurs ; par exemple, lorsqu'il est fait référence à 

l'Helleborus foetidus en page 129 du document de présentation, alors que cette espèce est très rare 

en Corse contrairement à la Provence. 

Le rapport sera amendé pour tenir compte de cette remarque  

 



En outre, des espèces exotiques envahissantes sont déjà présentes sur la commune. Celles-ci 

nécessitent la mise en place de mesures de gestion. Or, elles ne sont pas prises en compte dans le 

projet de PLU. La commune et les porteurs de projet sont ainsi invités à se rapprocher du 

Conservatoire Botanique National Corse (CBNC) ou à consulter la plateforme www.invmed.fr (où les 

listes d'espèces exotiques envahissantes y sont régulièrement mises à jour) pour identifier des 

mesures de gestion. 

La commune prend note de cette remarque 

 

De plus, les préconisations de palettes végétales restent incitatives et très vagues dans le règlement 

du projet de PLU. Par ailleurs, les recommandations portant sur les plantes mellifères ne sont pas 

utiles. Ces plantes ne doivent donc pas être prises en compte dans le contexte où les milieux 

environnants abritent ces espèces et qu'il convient également de ne pas trop exposer la population au 

risque de piqûres. Il conviendrait également que dans le règlement du projet de PLU soit clairement 

mentionné que les plantations se feront avec des espèces d'origine locale de type végétal local ou 

Corsica Grana produites localement. Il peut être rappelé, en outre, que toute plantation nécessite 

d'envisager durant les premières années un arrosage. 

La commune prend note de cette remarque 

 

Enfin, il peut être indiqué que la commune de Vintisari compte des zones de préemption au titre des 

espaces naturels sensibles (cf. liste des parcelles et cartographie en Annexe 3). 

La commune prend note de cette remarque 

 

C. Avis de la CTPENAF 

 

Réserve 1: 

Réduire les consommations d'espaces naturels agricoles et forestiers afin que ces dernières soient 

inférieures à la consommation observée sur la période de référence de la Loi Climat et Résilience, soit 

21 ha. Pour cela réduire les surfaces constructibles des zones UE et AUQ d'une surface d'au moins 4 

ha, comprenant des surfaces dans les zones AUQ et les 2,7 ha d'extension de la zone d'activité 

économique (UE) sur des surfaces répondant aux critères des ESA du PADDUC, déclarées exploitées 

au registre parcellaire graphique et présentant de fortes potentialités pour l'ensemble des signes 

d'identification de la qualité et de l'origine présents sur la commune. 

 

La zone AU du village sera reclassée en zone 2AU. 

Concernant les autres zones AU, la commune précise que, malgré une volonté de densifier ces 

secteurs bien au-delà de l’état actuel, la production de logement correspond au besoin et 

qu’une réduction des zones AU entraînerait donc une production insuffisante de logements. 

Concernant la vocation agricole de l’extension de la zone UE et comme précisé avant, l’éleveur 

qui a déclaré ces surfaces au RPG n’exploite pas cette zone car le sol est constitué de gravats, 

donc non propice à son activité et ne présentant pas d’intérêt particulier à être classé en ESA. 

En revanche, il exploite 10 ha de terrains communaux en limite de l’extension de la zone. 

L’éleveur a donné son accord à la commune pour le changement de vocation de la zone. 

http://www.invmed.fr/


Les modifications de zonage seront étudiées après le déroulé de l’enquête publique.  Une 

réponse complémentaire sera faite au moment de l’approbation. 

 

Recommandation 1 : 

• Supprimer dans les règlements graphiques et écrits, dans le rapport CTPENAF et tout autre 

document, les secteurs déjà urbanisés (SDU) de Vix et Pedicervu qui n'en sont pas, tel que 

justifié dans le diagnostic de PLU arrêté, qui les identifie à juste titre en habitat diffus (cf. page 

306 du diagnostic du rapport de présentation du PLU arrêté) ; 

• supprimer les extensions du SDU de Mignataja pour se conformer strictement à l'enveloppe 

urbaine ; 

• supprimer les deux petites zones UC2 situés en discontinuité à l'ouest du SDU de Mignataja 

et au sud du secteur de Vix. 

Les rapports seront ajustés en fonction. Toute modification de zonage sera étudiée 

soigneusement après le déroulé de l’enquête publique pour ne pas remettre en cause 

l’économie générale du plan.  Une réponse plus exhaustive sera faite au moment de 

l’approbation. 

Recommandation 2: 

Revoir les prescriptions des espaces boisés classés (EBC) ajoutés après le conseil des sites : supprimer 

les EBC sur l'ancien verger à l'est de la RT 10 (parcelle n° Al 0142 ), sur la zone défrichée à l'ouest de 

la D545 (secteur AH parcelles n° 0174,0178,0177, partie de la 0181 et de la 0173) ainsi que la parcelle 

AE 0168, qui sont des zones à vocation agricole. Supprimer le classement en EBC et reclasser le 

secteur Isola (parcelles n° 0 A 0763,0 A 0352 ) appartenant au conservatoire du littoral et en Natura 

2000 en zone A ou N si la vocation agricole s'avère infirmée par des arguments solides. Pour le reste 

des EBC ajoutés, corriger les doubles prescriptions ESA et EBC. Le cas échéant, justifier le classement 

en EBC d'espaces identifiés au PADDUC en ESA pour permettre de considérer un objectif quantitatif 

révisé par rapport à celui énoncé au PADDUC. 

Les modifications des EBC postérieures au conseil des sites constituent une proposition du 

BE visant à répondre à la demande d'élargissement des ripisylves. Certains EBC ont été 

proposés au classement pour protéger des massifs arborés situés à proximité des ripisylves. 

Cependant, les retours de la CDC et de la CTPENAF recommandent de reconsidérer ce 

classement. Cette réévaluation est nécessaire en raison de la superposition des zones 

classées avec des espaces présentant des enjeux agricoles significatifs. Des remarques ont 

également été formulées concernant les enjeux écologiques et le renforcement de la Trame 

Verte et Bleue (TVB). Ainsi, les demandes de retrait des EBC seront examinées de manière 

approfondie dans une approche globale. Cette démarche prendra en compte les enjeux 

écologiques et agricoles afin de déterminer lesquels doivent prévaloir. 

Lors de l'approbation finale, une cartographie définitive réalisée en s’assurant que soit évitée 

toute superposition ESA/EBC, garantissant ainsi une cohérence entre les différentes zones 

classées et les enjeux environnementaux et agricoles. 

Recommandation 3 : 

Corriger le règlement graphique conformément aux prescriptions du PADDUC en matière de 

préservation des espaces agricoles : 



• Identifier en zone As les espaces répondant à la nomenclature d'ESA. Requalifier notamment 

5 ha d'ESA classés en zone N, ainsi que les 17,5 ha des deux zones à potentialité pour le 

maraichage, identifiées par le DOCOBAS 

Cette demande sera prise en compte afin de classer l’ensemble des espaces à haut potentiel 

agricole en zone A 

• Identifier en zone A les espaces répondant à la nomenclature d'ERPAT. Requalifier notamment 

134 ha d'ERPAT classés en zone N et reclasser en A simple ou justifier solidement, environ 30 

ha identifiés comme ERPAT dans le PADDUC, avec des potentialités fourragères moyennes à 

élevées, actuellement classés en zone N et non identifiés en ERPAT au PLU. 

Les 30 ha d’ERPAT seront ajoutés pour être cohérents avec le PADDUC. En revanche la 

classification systématique des ERPAT en zone N peut se faire au détriment d’enjeux 

écologiques. Par exemple, la préservation des zones humides et des ripisylves le long des 

cours d'eau est essentielle pour maintenir la qualité de l'eau et prévenir l'érosion. Ces 

écosystèmes abritent également une biodiversité riche, incluant des espèces rares ou 

menacées, dont la protection est prioritaire pour maintenir l'équilibre écologique local. De plus, 

les forêts et autres espaces naturels jouent un rôle crucial dans la lutte contre le changement 

climatique en absorbant le CO2, contribuant ainsi à la régulation du climat local. La 

préservation de ces paysages naturels est également en jeu.  Un équilibre doit être trouvé 

entre les pratiques agricoles et la conservation de l'environnement, en favorisant des 

méthodes durables et en créant des zones tampons pour minimiser l'impact sur les 

écosystèmes fragiles. Dans la commune de Ventiseri, les ERPAT se concentrent 

principalement dans les zones montagneuses, où le pastoralisme est traditionnellement 

prédominant. Cette activité n'est pas incompatible avec le classement en zone N. Un travail 

approfondi, basé sur des photographies aériennes, a été réalisé pour identifier et classer les 

ERPAT situés dans les zones les moins boisées et les plus accessibles. Ces zones ont été 

désignées comme agricoles, pouvant ainsi accueillir les sièges d'exploitation et les bâtiments 

techniques nécessaires aux activités agricoles. Cette approche vise à concilier les besoins des 

exploitations agricoles avec la préservation des espaces naturels, en favorisant une utilisation 

optimale des terres tout en respectant l'environnement. 

• Supprimer la notion de zonage A «blanc » comprenant des espaces ciblés avec peu ou pas de 

potentialités agricoles. 

Certaines zones à faible potentiel agricole ont été classées en zone Agricole pour assurer une 

cohérence avec le parcellaire existant et les déclarations de surface (voir image ci-après). Ce 

choix a notamment été appliqué aux zones de piémont, où les pentes sont moins prononcées 

qu'en montagne, permettant ainsi d’envisage une mécanisation des espaces. Cette possibilité 

ouvre la voie à des exploitations à plus grande échelle, adaptées aux parcelles conséquentes 

du secteur. De plus, une attention particulière a été portée aux déclarations de surfaces de 

2023, afin de s'assurer que les classifications reflètent fidèlement l'utilisation actuelle des 

terres et les besoins des agriculteurs locaux. Cependant des ajustements de zonage pourront 

être réalisés.  Une réponse complémentaire sera faite au moment de l’approbation. 



 

 

 

D. Avis de l’INAO 

 

La zone d’activités UE de Travo consomme, à son extension nord, des espaces déclarés en prairie 

permanente au RPG et répondant aux critères des ESA du PADDUC, à hauteur de 2,71 hectares 

selon le rapport CTPENAF. Aussi, il conviendrait de réduire l’extension de cette zone afin de préserver 

ces espaces exploités et présentant de fortes potentialités pour l’ensemble des SIQO présents sur la 

commune. 

L’extension de la zone d’activité correspond à un besoin réel et exprimé. Une centaine de 

demandes a été formulée pour un potentiel de 11 lots. 

Concernant la déclaration de surface au RPG : le même éleveur exploite 10 ha de terrains 

communaux en limite de l’extension de la zone. L’éleveur n’exploite pas cette zone car le sol 

est constitué de gravats, donc non propice à son activité, et a donné son accord à la commune 

pour le changement de vocation de la zone. 

Concernant le classement en ESA, et bien que répondant aux critères PADDUC, la qualité des 

sols ne fait pas de cette parcelle un secteur privilégié pour le développement d’une activité 

agricole.  

Ce point sera ajouté dans le rapport de présentation. 

 

E. Avis de la MRAe 

 

I./ Qualité, complétude et lisibilité du dossier 

Recommandation 1 : Compléter le dossier en numérotant les sommaires des documents d'évaluation 

environnementale et des OAP. 



 

Le PLU veillera à corriger ce point au moment de l’approbation 

 

Remarque : Prise en compte insuffisante du risque d'inondation et des enjeux relatifs à la biodiversité 

et aux continuités écologiques. 

 

Il est demandé à préciser ce point afin que la commune puisse apporter une réponse 

satisfaisante. 

 

II./ Compatibilité avec les plans et programmes identifiés 

 

Recommandation 2 : La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation en justifiant la 

délimitation des ERC retenue dans le projet de PLU 

 

L’avis souligne que le document de planification régionale, propose sensiblement la même 

délimitation des ERC en élargissant ou tronquant certaines parcelles, selon la réalité du 

terrain. Le rapport de présentation sera ajusté avec une carte montrant et justifiant les 

différences entre ERC du PLU par rapport à ceux du PADDUC. Il est rappelé que la majorité des 

changements vient du fait que le projet de PLU consomme des ERC. La CTPENAF et le rapport 

de présentation II présente cette consommation et la justifie. Toutefois, les ERC feront l’objet 

d’une analyse détaillée prenant en compte les caractéristiques du patrimoine naturel du littoral 

et des milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

Recommandation 3 :  Le rapport ne présente pas de carte comparant la délimitation prévue par le 

PADDUC avec celle définie par le projet de PLU. Par ailleurs, les explications données par le dossier 

concernant la nouvelle délimitation sont peu claires7. Il est impossible de savoir si cette nouvelle 

délimitation répond bien aux critères définis dans le PADDUC. La MRAe recommande de justifier la 

délimitation des espaces proches rivages proposée par le PLU, en démontrant qu’elle respecte 

les critères du PADDUC. 

 

La commune prend note de cette remarque 

 

III./ Indicateurs de suivi : 

 

Recommandation 4 : La MRAe recommande de compléter le dispositif de suivi du PLU afin de le 

rendre pluso opérationnel, par la définition d’indicateurs de suivi plus précis, assortis d’un état de 

référence et d’objectifs chiffrés, et par une réflexion sur les mesures correctives qui pourraient être 

mises en œuvre dans le cas où les résultats observés ne seraient pas conformes aux valeurs cibles. 

Sont ciblés Biodiversité et fonctionnalités écologiques, thématiques transversales et 

Occupation du sol 

 

Les indicateurs de suivi seront assortis d’un état de référence et d’objectifs chiffrés en tenant 

compte des informations d’ores et déjà récoltées lors du diagnostic milieux naturels et 

biodiversité et seront complétés par celles provenant de la réalisation des nouveaux 

inventaires complémentaires et des différentes analyses complémentaires attendus. 

IV./ Besoins fonciers et gestion économe de l’espace 

1. Les besoins 



La commune estime que sa population atteindra 3 018 habitants en 2035, en considérant un taux annuel 

d’accroissement moyen de 1,19 %/an à partir de 2021, ce qui correspond à 462 habitants 

supplémentaires. Cette hypothèse d’accroissement de la population (perspectives de 1,19 %/an contre 

0,5 %/an entre 2015 et 2021) n’est pas suffisamment étayée dans le dossier. 

 
Ce tableau présente des écarts et incohérences dans les nombres annoncés. En effet, la case « Total 

» ne correspond pas à la somme du nombre de résidences principales et du nombre de résidences 

secondaires. Cette incohérence nuit à la lisibilité du dossier. 

Par ailleurs, d’après le tableau, la commune ne prend pas en compte les logements vacants qui 

pourraient être mobilisés pour répondre à une partie des besoins en logements de la commune. 

La MRAe recommande d’argumenter l’hypothèse d’accroissement de population retenu, et de 

corriger les incohérences sur le nombre de logements nécessaires à l’accueil de la nouvelle 

population. 

 

 

Les données INSEE de 2021 n'étaient pas encore disponibles lors de l'élaboration du 

diagnostic et du débat sur le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD). La 

commune a donc défini une trajectoire démographique alignée avec les ambitions 

d'aménagement du territoire et les données INSEE 2018. Le PADD a ainsi projeté une 

augmentation de 380 habitants entre 2018 et 2030, en se basant sur l'évolution observée dans 

les communes voisines de Sari-Solenzara, Prunelli-di-Fiumorbo, Serra-di-Fiumorbo, Solaro et 

Ghisonaccia. Une moyenne des taux d'évolution démographique de ces communes, soit un 

taux de +1,2 % par an, a été appliquée à Ventiseri. 

Lors de l'arrêt du projet, la commune a bénéficié d'un recensement INSEE en 2023, permettant 

de réactualiser cette trajectoire démographique. Avec une population de 2629 habitants en 

2023, la commune peut encore accueillir 215 habitants supplémentaires d'ici 2030 pour être en 

adéquation avec son PADD. Ainsi, bien que le taux initial de 1,2 % ait été établi pour la période 

2018-2035, il a été révisé à 1,17 % pour atteindre cet objectif entre 2023 et décembre 2030. Ce 

taux ajusté, bien que supérieur aux dynamiques observées précédemment, se justifie par le 

dynamisme attendu grâce à la mise en œuvre du PLU. 

 

Concernant le logement, le tableau sera rectifié pour corriger l'erreur concernant provenant 

d’arrondis pour refléter les informations exactes. Par ailleurs, le tableau ne précise pas les 

logements vacants, car la commune dispose de peu de moyens pour suivre leur évolution. Il 

est supposé que les nouvelles constructions n’entraînent pas de vacances supplémentaires. 



Cependant, la capacité de production de nouvelles résidences principales est inférieure aux 

besoins estimés. Par conséquent, la capacité de la commune à mobiliser les logements 

vacants existants et à limiter les résidences secondaires est une solution pour répondre aux 

besoins en logements. 

  
Total 

Résidences 

principales 

Résidences 

secondaires 

Parc au  31 décembre  2023 1513 1072 431 

Dont parc en 2021 

(donnée INSEE) 
1485 1052 423 

Dont logements autorisés 

commencés 2021-2023 

( donnée PC) 

28 20 8 

  

Création de logement à 10 

ans 
316 242 74 

Dont logement autorisé à venir 

(données PC) 
11 8 3 

Dont capacité théorique( 

Zonage PLU) 
305 234 71 

  

        

  

Parc estimé à  2035 ans 1829 1314 505 

        

Evolution estimée des 

résidences principales  

à 2035 

242 

Besoin en logement  

de 2023 à 2035 
252 

 

2. Les superficies des espaces 

Le projet de PLU identifie plusieurs emplacements réservés, notamment pour accueillir le projet d’une 

nouvelle station d’épuration pour le village. Toutefois, le dossier ne permet pas de savoir si ces 

emplacements sont comptabilisés dans le calcul des surfaces ouvertes à l’artificialisation. La surface 

totale qui sera consommée par l’ensemble des projets n’est donc pas connue de manière certaine. La 

MRAe recommande de compléter le dossier en réévaluant la consommation prévisionnelle 

d’espaces, en prenant en compte les surfaces des espaces réservés 

 

La plupart des emplacements réservés sont décomptés de la trajectoire ZAN. Au moment de 

l’approbation une cartographie sera réalisée pour montrer la superposition du gisement et des 

emplacement réservés. La consommation d’espace pourra être réévaluée en prenant en 

compte le cimetière et la STEP soit 3506 m² supplémentaire  

  
Nature Superficie en m² Observation 

ER n°01 Zone d'activités 37073,973 Inclus dans le gisement foncier 



ER n°02 Extension cimetière 618,666 Zone Nt incluse dans la 

CTPENAF à inclure dans le 

gisement foncier 

ER n°03 STEP 2888,701 Zone Nt incluse dans la 

CTPENAF à inclure dans le 

gisement foncier 

ER n°04 Création logements / 

commerces 

1300,227 Inclus dans le gisement foncier 

ER n°05 Stationnement 1196,448 Non car les parkings préconisés 

prévoient des aménagements 

perméables et végétalisés.  

Inclus en raison du défrichement 

nécessaire pour la réalisation de 

parkings (bien que perméables et 

végétalisés)  

ER n°07 Accès nouveau quartier 1269,701 Inclus dans le gisement foncier 

ER n°06 Accès communal au 

Travu 

1014,999 Déjà artificialisé 

ER n°08 Habitat, services 19462,208 Inclus dans le gisement foncier 

ER n°08 Habitat, services 25621,379 Inclus dans le gisement foncier 

 

 

V./ Biodiversité (dont Natura 2000) 

1. Habitats, espèces, continuités écologiques 

Le règlement d’OAP propose des dispositions concrètes pour préserver la biodiversité des milieux de 

l’OAP n°1 « Travo, coeur de vie à Ventiseri ». Cette OAP est située sur un secteur d’intérêt écologique 

qualifié de fort par le dossier. Le document d’OAP donne des mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation (ERC) concrètes de préservation de la biodiversité, récapitulées dans la Figure 4. 

La MRAe regrette qu’une telle approche n’ait pas été formulée pour les OAP n°3 et n°4 ,d’autant plus 

que l’OAP n°4 est située dans l’aire de noyau de population de la Tortue d’Hermann, avec présence de 

zones humides. 

La MRAe recommande de compléter le document d’OAP sur la base d’inventaires faunistiques 

et floristiques détaillés et de recensement des zones humides, sur les secteurs des OAP du 

village et de Suarella (OAP n°3 et OAP n°4) et en proposant des mesures ERC adaptées en 

conséquence. 

 

La zone AU du village sera reclassée en 2AU. Des compléments seront alors apportés lors de 

la modification du PLU pour ouvrir cette zone à l’urbanisation. Concernant l’OAP de Suarella, 

la commune en prend note.  

 

Le dossier ne prévoit pas d’OAP relative à l’enjeu de mise en valeur des continuités 

écologiques, contrairement à ce que prévoit la loi Climat et résilience. Par voie de conséquence, et 

même si le rapport de présentation dédie une partie du diagnostic aux corridors et aux réservoirs de 

biodiversité, la préservation des corridors écologiques n’est pas pleinement assurée et traduite par le 

PLU. 

La MRAe recommande de proposer une OAP spécifique à la préservation de la trame verte et 

bleue et des corridors écologiques identifiés. 



 

La trame verte et bleue et les corridors écologiques identifiés feront l’objet d’une intégration et 

d’une transcription plus précise et plus claire dans la traduction du PLU. 

 

2. Étude des incidences Natura 2000 

Les extensions et densifications prévues dans les secteurs est de la commune (en particulier l’OAP n°1 

de Travo et l’OAP n°4 de Suarella) sont localisées à environ 2 km du site Natura 2000 « Etang de Palo 

». Le rapport de présentation prend en compte cette proximité en proposant des mesures16 ERC . 

Cependant, ces mesures ne sont pas retranscrites dans les OAP. En particulier, le rapport de 

présentation préconise de préserver une trame boisée (qui correspond à la zone aléa fort inondation), 

située au sud de la parcelle, qui couperait le lien avec le secteur déjà urbanisé. La MRAe s’interroge 

alors quant au raccordement routier entre les deux quartiers dans ce contexte. 

La MRAe considère ainsi que les mesures proposées par le document d’OAP ne permettent pas de 

conclure objectivement en une absence d’incidences. L’évaluation des incidences sur les espèces et 

habitats mérite de s’appuyer sur un argumentaire précis, basé sur une analyse naturaliste et un examen 

des liens écologiques potentiels entre les secteurs de projets et les périmètres Natura 2000. 

La MRAE recommande d’approfondir, par rapport aux habitats naturels et espèces ayant motivé 

la désignation des sites, l’évaluation d’incidence sur les zones Natura 2000, en particulier pour 

ce qui concerne l’urbanisation prévue par l’OAP n°4 à Suarella. 

 

Des inventaires et des analyses complémentaires seront effectués sur cet OAP afin de prendre 

en compte l’ensemble des espèces et habitats d’intérêt communautaire ayant motivé la 

désignation des sites à proximité. 

Des compléments seront apportés au dossier tels que l’intégration de la trame humide et de la 

localisation des enjeux évalués comme fort ou assez fort dans la programmation des secteurs 

ouverts à urbanisation (notamment à Suarella). 

 

La MRAe recommande de démontrer la bonne prise en compte des risques d’inondation et 

d’incendie dans les secteurs d’ouverture à urbanisation et la vocation des espaces à aménager. 

 

Des sondages pédologiques seront réalisés dans les secteurs à urbaniser présentant des 

aléas (faible à modéré d’après le PPRI – OAP de Travu) afin de démontrer la bonne prise en 

compte des risques inondation. 

 

VI./ Eau potable et assainissement 

1. Assainissement 

La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation en précisant le nombre de 

systèmes autonomes, le taux de conformité de ceux-ci ainsi que le taux de raccordement prévu 

à l’horizon 2035. 

 

La commune prend note de cette remarque 
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I - REGLEMENTATION 

Rappel de l’article R-123-18 du Code de l’environnement : 

« À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 
enquêteur ou du président de la commission d'enquête, et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 
d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête, et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme, et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 
de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, 
plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement 
des formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi 
prolongée. » 

 

II - OBSERVATIONS 

Vous trouverez ci-après l’ensemble des observations du public (orales, écrites, courriers et 

courriels), ainsi que celles du commissaire enquêteur. 

1. Observations orales 
 

N° Noms Observations 

24 mars 2025 (première permanence) 

 
 
 
 

 
1 

 
 
 
 

 
ASTOLFI Antoine 

Veut acquérir, avec sa compagne madame MANFREDI 

Émeline, la parcelle de terrain n° 758 sise lieu-dit Travo. Il 
précise qu’ils sont tous deux employés de banque dans la 
région et souhaitent y construire leur résidence 
principale en tant que primo-accédant. Il indique que la 
proximité de la parcelle avec celle de ces parents, ASTOLFI 

Roger et Sylvie qui résident au 58 lotissement Carlotti, 
leur permettrait de mieux s’occuper d’eux dans le futur. 
Il assure que le terrain sera uniquement utilisé comme 
résidence principale et non à des fins locatives ou de 
revente. 

Le classement de cette parcelle en zone Agricole s’explique 
par la présence d’un Espace Stratégique Agricole, défini 
grâce à la base de données SODETEG conformément à la 
méthodologie du PADDUC. Le caractère actuel justifie son 
classement.   

Aujourd’hui la parcelle est enclavée et ne bénéficie pas 
d’accès direct. Cette demande pourra être étudiée lors 
d’une révision ultérieure du PLU. 
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2 

 
 

 

CASABIANCA Andria 

Cet habitant de la commune s’est rendu en permanence 
afin de prendre connaissance du futur zonage du PLU 
concernant les parcelles A1027 et A1029 (UC2), en vue 
d’un projet de construction de résidence principale sur le 
terrain familial. 
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3 

 
 

 
SAGESSI Alexandre 

S’est présenté à la permanence pour discuter du 
maintien de sa parcelle n°479 section B en classement 
Ue. Il a argué le fait que les parcelles alentour disposaient 
de constructions. Il va déposer un certificat d’urbanisme 
pré opérationnel afin de vérifier les possibilités de 
construction de son terrain. 

La parcelle B479 n’est pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elle 
ne pourra donc être intégrée en zone constructible. 

 

 
4 

 

 

MONDOLONI Paul 

Est venu vérifier si sa parcelle n°372, sise lieu-dit Travo 
section B, était constructible. Il a également examiné le 
zonage de ses autres parcelles situées de manière diffuse 
sur l’ensemble du territoire de la commune. 

La parcelle 372 est en zone UC. 

02 avril 2025 (deuxième permanence) 

 
 

 
5 

 
 

 

Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany, 
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, elle demande leur réintégration en zonage 
constructible. Elle indique que les aménagements 
nécessaires (eau, électricité, assainissement) sont en 
bordure de terrain et que les parcelles sont entourées de 
constructions. Elle précise également qu’un certificat 
d’urbanisme lui a été accordé en 2016. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés. Les SDU ne 
peuvent faire l’objet que de densification en présence 
d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent. Si le PC est délivré 
mais non commencé, le propriétaire peut exécuter son 
projet même en étant classé en N ou A. Lors d’une 
révision, les contours du SDU seront modifiés en 
conséquence. En l’état, cette parcelle vient en extension 
du SDU ce qui n’est pas autorisé.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 
 
 
 

 
6 

 
 
 
 

 
BRACCONI Martine 

Accompagnée de monsieur RAYOT, elle a constaté que sa 
propriété composée des parcelles AH4 et AH444 
arpentées, viabilisées et entourées de maisons 
individuelles, est en grande partie classée en ESA. La 
parcelle AH4 (1110 m2) l’est dans sa totalité, et la 
parcelle AH444 (2500 m2) pour moitié. Madame BRACCONI 

insiste sur le fait que sa propriété va être classée dans 
une zone soumise à un SCOT, après huit années d’attente 
pour la concrétisation du projet de PLU. Elle demande 
que l’intégralité de sa parcelle AH444 soit constructible. 



Décision du TA Bastia N° E25000003/20 du 21 février 2025 

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 6/75 

 

 

Les contours des SDU n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés. Les SDU ne 
peuvent faire l’objet que de densification en présence 
d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 
 

 
7 

DURIEUX Pascal 

(entretien 
téléphonique) 

Fait part de ses interrogations concernant la parcelle 
AH472, située lieu-dit Batellu et classée en zone UC2 
dans le projet de PLU. Il se renseigne sur les possibilités 
de construction dans cette zone. Il doit faire un courrier 
en ce sens. (Cf. Observation n°65) 

Le bâti du lieu-dit n’est pas reconnu comme étant un 
village ou une agglomération au sens de la loi littoral. Les 
caractéristiques correspondent à celles d’un Secteur Déjà 
Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. Pour identifier ces conditions, 
le SDU hors EPR est désigné en UC2. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible, mais des 
extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

 
 

 
8 

 
 

 

BOUBAY 
Marie-Héléne 

Agricultrice propriétaire des parcelles AE420 et AE452 
(identifiées en ESA dans le projet de PLU), elle souhaite 
construire trois gîtes ruraux sur la parcelle AE420 afin de 
pouvoir compléter sa future retraite. Cette demande a 
déjà été produite et refusée en 2006. Par ailleurs, elle fait 
part de sa volonté de bâtir un local de stockage d’huile 
d’olive sur l’une de ces parcelles. 

En zone A, le règlement ne permet pas la construction de 
gîtes ruraux. Sont autorisés les bâtiments nécessaires à 
l’activité agricole. 
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9 

 

Madame GIUDICELLI 
Est venue en permanence demander à ce que sa parcelle 
A865 puisse être réintégrée en secteur constructible. 

La parcelle est en zone UC2 correspondant à un Secteur 
Déjà Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent 
être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

 
10 

 
Monsieur MARQUET 

Cet agent de la commune s’est rendu en permanence 
pour savoir si sa parcelle pourrait être constructible. 

 
 
 
 

 
11 

 
 
 
 

 
ROSSI Paul 

et COLOMBANI Joseph 

Sont venus en permanence afin de faire constater au 
commissaire enquêteur que les parcelles de monsieur 
ROSSI et de sa famille, identifiées en ESA, constituent une 
dent creuse en limite du secteur UC2, au lieu-dit 
Pedicervu. Ils indiquent également qu’au vu de 
l’indivision et de la présence proche de riverains, ces 
parcelles ne pourraient être exploitables en terrain 
agricole. Monsieur COLOMBANI a suggéré l’identification 
en terrain agricole des parcelles qui bordent la base 
aérienne à l’est et au sud, après consultation des 
responsables. 

 
12 

 

MONDOLONI Paul 
Est venu en permanence pour identifier des parcelles 
ainsi que leur futur zonage. 

 

 
13 

 
CREGO Franck 

et sa compagne 

Sont venus en permanence afin d’identifier le zonage de 
leurs parcelles AE311 et AE126. Ils demandent à ce 
qu’elles puissent passer constructibles car ils envisagent 
d’y implanter un bâtiment à vocation artisanale. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 

 
14 

 

 
Monsieur CORONA 

S’est rendu en permanence accompagné de son conseil 
immobilier et a constaté qu’il est propriétaire d’une 
maison individuelle et d’un terrain qui se verrait classé 
pour moitié en ESA. 
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14 avril 2025 (troisième permanence) 

 
 
 
 
 

 
15 

 
 
 

 
Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie-Paule, 
Christophe), venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
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  zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 

La question du chemin d’accès ne relève pas du classement 
du PLU mais voici les précisions communales : « Le chemin 
date de plus de 75 ans, comme le démontre les premières 
photographies aériennes (1950) ». 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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RENUCCI 
Jean-Charles 

Est venu en permanence pour savoir si son terrain 
pourrait être constructible (parcelles AC198 et B718). Il 
doit faire un courrier en ce sens. (Cf. Observation n°52) 

Une partie de la parcelle AC198 est incluse dans le secteur 
UD et est donc constructible en se référant au règlement 
de la zone. L’autre partie de la parcelle est en zone AUQ1. 
Elle est donc également potentiellement constructible mais 
devra être compatible avec l’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation de Travu.  

En revanche, la parcelle B718 est classée en zone A et n’est 
pas en continuité d’une urbanisation existante au sens de 
la loi littoral. Elle n’est donc pas constructible en dehors 
des bâtiments admis en lien avec l’exploitation agricole. 

 
17 

 

MAROSELLI Pascal 
S’est rendu en permanence pour savoir si son terrain 
(parcelle A1053) pourrait être constructible. Il doit faire 
un courrier en ce sens. (Aucun courrier reçu) 

La parcelle est en zone UC2 correspondant à un Secteur 
Déjà Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent 
être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

 
 
 
 
 

 
18 

 
 
 
 
 

 
Monsieur POUSSIN et 

son épouse née 
MONDOLONI 

Sont venus en permanence pour formuler la demande 
d’intégrer ces parcelles dans la zone UC2 du PLU : 

• Parcelle 1125 : entourée de terrains bâtis (1124, 
1126, 1208, 1209 – déjà en UC2), avec un accès direct 
à la voirie stretta di u Fornu et aux réseaux (EDF, eau, 
fibre, tout-à-l’égout). Des acquéreurs potentiels 
envisagent une résidence principale sur ce terrain. 

• Parcelle 1070 : accessible entre les parcelles 1068 et 
1033 (contiguë à la parcelle 1067), et bénéficiant de 
tous les réseaux sans difficulté. 

• Parcelle 1067 : bordée par la route d’accès à 
Pedicervo (côtés est et nord), et également bien 
desservie par les réseaux. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés. Les SDU ne 
peuvent faire l’objet que de densification en présence 
d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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Madame GIOVANNI, 
messieurs COMBES, 

DOMPIETRINI et BOURDE 

 
Sont venus en permanence pour savoir si les bâtiments à 
usage de cave viticole édifiés sur leur terrain (parcelle 
AE454) pourraient changer de destination. Ils doivent 
faire un courrier en ce sens. (Cf. Observation n°75) 

La parcelle est située en zone A. Les possibilités en matière 
de changement de destination sont précisées dans le 
règlement de la zone A.  
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20 

 
 
 
 

 

LE VEZOUET Gaël 

Propriétaire d’une maison située sur les parcelles 699 et 
701 à Licciola, acquises par son grand-père dans les 
années 1970, il demande le maintien de leur classement 
en zone constructible. La parcelle 701, où il a commencé 
la construction de sa propre maison, est également 
destinée à accueillir un futur logement pour son fils. Il 
insiste donc sur l’importance de conserver le zonage 
actuel pour permettre ses projets familiaux. 

Les parcelles sont classées en zone N et ne sont pas en 
continuité d’une urbanisation existante au sens de la loi 
littoral. Au regard de la loi, elles ne pourront donc être 
intégrées en zone constructible. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
21 

 
 
 
 
 
 
 

 
LORENZINI Hyppolite 

représenté par 

GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

La requête est faite au nom de monsieur LORENZINI 

Hyppolite, propriétaire d’une parcelle à Piedicervu 
(n°788), qui s’étonne du fait qu’elle ne soit pas incluse 
dans la zone constructible alors que des parcelles 
voisines déjà construites ou bénéficiant de permis de 
construire le sont. Il propose de diviser son terrain en 
cinq lots constructibles (6 535 m²), une parcelle non 
constructible (1 557 m²) et une voie (642 m²) de 5 mètres 
de large pour garantir un accès aux pompiers. Il est prêt à 
céder cette voie à la mairie. 
Il rappelle avoir stoppé un projet de permis à la demande 
du maire il y a trois ans, suite à des problèmes de PLU. 
Proche de la retraite (prévue pour 2026), monsieur 
LORENZINI dépend fortement de la vente de ce terrain 
pour compléter ses revenus futurs très modestes. 
Enfin, il fait savoir que les constructions seront encadrées 
par un maître d’œuvre (madame Stéphanie GRAZIANI, sa 
compagne), afin de garantir un respect de l’esthétique 
résidentielle du quartier. 

La parcelle est en limite extérieure d’un SDU puisque les 
contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  
En l’état de la loi, aucune modification possible. 
 

 
22 

 
BEISSY Stéphanie 

Est venue en permanence pour savoir si son terrain 
(A1113 et AH444) pourrait être constructible. Elle doit 
faire un courrier en ce sens. (Aucun courrier reçu) 

Les parcelles sont en zone UC2 (entièrement pour la A1113 
et partiellement pour la AH444) correspondant à un 
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Secteur Déjà Urbanisé (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés 
doivent être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

 
23 

 
Monsieur Fournil 

Est venu en permanence pour savoir si son terrain (A884) 
pourrait être constructible. Il doit faire un courrier en ce 
sens. (Cf. Observation n°57) 

La parcelle est classée en zone A et n’est pas en continuité 
d’une urbanisation existante au sens de la loi littoral. Au 
regard de la loi, elles ne pourront donc être intégrées en 
zone constructible.  

 

 
24 

 

 
CESARI Marcel 

Est venu en permanence pour savoir si ses terrains AI160, 
AI214, AI215, AE73 et AE74 pourraient être 
constructibles. Il doit faire un courrier en ce sens. 
(Cf. Observation n°79). 

Les parcelles AE73 et AE74 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés, en 
respectant un critère de densité. Les SDU ne peuvent faire 
l’objet que de densification en présence d’un SCoT validé 
qui les localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent. En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 

Concernant les parcelles AI160, AI214, AI215, la présence 
de constructions permet de proposer une modification du 
SDU et donc du zonage UC2 afin d’intégrer les 
constructions existantes, tout en respectant un critère de 
densité (la maison de la parcelle AI214 ne peut donc pas 
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être incluse). A noter que les secteurs déjà urbanisés 
doivent être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

Nouvelle proposition de zonage : 

 

Zonage présenté lors de l’enquête publique : 
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COMBES 
Véronique 

représentant ses 
enfants Philippe et 

Cécilia 

Est venue en permanence pour savoir si le terrain 
appartenant à ses enfants (AE495, A1038, A1265) 
pourrait être constructible. Elle doit faire un courrier en 
ce sens. (Cf. Observations n°60 et n°62) 

Les parcelles A1265, A1038 et AE495 ne sont pas en 
continuité d’une urbanisation existante au sens de la loi 
littoral. Au regard de la loi, elles ne pourront donc être 
intégrées en zone constructible. 
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FROIDURE Louis 

représentant la société 

Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N- 
pv, Ne, N-enr). 
 

Une telle demande peut trouver une réponse favorable à la 
suite d’une révision allégée du PLU après soumission d’un 
projet et de sa réponse vis-à-vis de l’autorité 
environnementale. A l’heure actuelle, nous ne disposons 
pas des éléments suffisants à ce changement car le PLU est 
soumis à évaluation environnementale. 
 

 
27 

MONDOLONI Paul 
et son frère Dominique 

Sont venus en permanence pour identifier des parcelles 
ainsi que leur futur zonage. 

 
 
 

 
28 

MINISTERE DES ARMEES 

représenté par 
ORLIANGES Jacqueline 

(unité du service 
d’infrastructure de la 

défense) et par le 
commandant LACAZE 

Christophe 

 

 
Exprime ses préoccupations concernant le zonage de 
certaines de ses parcelles dans le cadre de la révision du 
PLU. 

24 avril 2025 (dernière permanence) 

 
29 

MONDOLONI Paul 

et son frère Dominique 

Sont venus remettre des courriers d’observations et les 
ont commentés. 
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CARTON DE WIART 
Martine 

accompagnée de 
monsieur Rossi, d’un 
cousin, et de Rossi 

Annie 

Héritière des parcelles AH0348 et AH0349, à Mignataja, 
elle demande leur reclassement en zone constructible. 

Problèmes posés par le classement en zone agricole : 
ces terrains, issus d’une division successorale familiale, 
sont morcelés et peu exploitables pour l’agriculture. Leur 
situation au cœur d’un tissu urbain rend leur vocation 
agricole incohérente. Le classement actuel favorise la 
prolifération de friches, augmentant les risques 
d’incendie et allant à l’encontre des obligations légales 
d’entretien (débroussaillement). 

Incohérence avec les objectifs d’urbanisation du PLU : le 
secteur de Mignataja est reconnu par le PLU comme déjà 
urbanisé, et destiné à une densification raisonnée. Les 
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  parcelles concernées sont exclues de cette dynamique, 
créant une enclave illogique dans un environnement en 
pleine urbanisation. Des constructions récentes à 
proximité accentuent cette incohérence. 

Conclusion : la requérante demande la requalification 
des parcelles AH0348 et AH0349 en zone constructible 
pour renforcer la sécurité, harmoniser l’urbanisme local, 
et recentrer l’agriculture sur des terrains réellement 
adaptés. 

La parcelle AH0348 est d’ores et déjà en secteur UC2 
correspondant à un Secteur Déjà Urbanisé (SDU). Ces 
secteurs déjà urbanisés doivent être localisés par le SCoT 
pour permettre au PLU d’autoriser des densifications une 
fois la mise en compatibilité avec le SCoT démontrée ou 
opérée. En l’état de la loi, une construction nouvelle n’est 
pas possible, mais des extensions des constructions 
existantes mesurées et limitées sont admises. Le règlement 
les encadre pour répondre à cette disposition du code de 
l’urbanisme. 

La parcelle AH0349 est en limite extérieure d’un SDU 
puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  
En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 
 

 
31 

 
ANDREANI Simone 

représentant 

ANDREANI Marc et 
ANDREANI Micheline 

Est venue en permanence pour savoir si les parcelles 
B697, C464, B186, B530, AI152 et AI154, appartenant à 
madame ANDREANI Micheline, étaient constructibles. Elle 
indique que les parcelles A1005, AE324, A1007, AE326, 
A421, AE325 et A1006, situées à Stagone, ne sont pas 
inondables. 

La parcelle B697 est en zone AU (AUQ4). Cette zone qui 
sera en réalité une zone 2AU (à savoir en attente des 
réseaux) ne pourra être ouverte à l’urbanisation que lors 
d’une révision ultérieure du PLU. Elle n’est donc pas 
constructible à l’heure actuelle mais pourra l’être dans le 
futur, en respectant les dispositions des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation. 

La parcelle C464 est en zone agricole. 

Les parcelles B186, B530, ne sont pas en continuité d’une 
urbanisation existante au sens de la loi littoral. Au regard 
de la loi, elles ne pourront donc être intégrées en zone 
constructible. 

Les parcelles AI152 et AI154 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
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constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent. En l’état de la loi, 
aucune modification possible. 

 
32 

DANCER Alaïs 
représentant la société 

HSM 

Constate que la parcelle AH405 se situe à l’intérieur 
d’une zone UC2 dans le projet de PLU. 

 
33 

 
Monsieur DONINI 

Est venu en permanence pour connaître les dispositions 
applicables au secteur UC2 de Piedicervu où se trouve sa 
parcelle. 

Le secteur UC2 correspond à un Secteur Déjà Urbanisé 
(SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être localisés 
par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible, mais des 
extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

 
2. Observations écrites 

 

N° Noms Observations 

24 mars 2025 

 
34 

 
ASTOLFI Antoine 

Indique qu’il a présenté sa requête sous forme orale et 
par un courrier. (Cf. Observations n°1 et n°43) 

Le classement de cette parcelle en zone Agricole s’explique 
par la présence d’un Espace Stratégique Agricole, défini 
grâce à la base de données SODETEG conformément à la 
méthodologie du PADDUC. Le caractère actuel justifie son 
classement.   

Aujourd’hui la parcelle est enclavée et ne bénéficie pas 
d’accès direct. Cette demande pourra être étudiée lors 
d’une révision ultérieure du PLU. 
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SAGESSI Alexandre 

Est venu en permanence pour discuter du maintien de sa 
parcelle n°479 section B en classement Ue. Il a argué le 
fait que les parcelles alentour disposaient de 
constructions. Il va déposer un certificat d’urbanisme pré 
opérationnel afin de vérifier les possibilités de 
construction de son terrain.   

La parcelle B479 n’est pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elle 
ne pourra donc être intégrée en zone constructible. 

 

 
36 

 

 

CASABIANCA Andria 

S’est rendu en permanence afin de prendre connaissance 
du futur zonage du PLU concernant les parcelles A1027 
et A1029 (UC2), en vue d’un projet de construction de 
résidence principale sur le terrain familial. 

Le secteur UC2 correspond à un Secteur Déjà Urbanisé 
(SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être localisés 
par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible, mais des 
extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 
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01 avril 2025 

 
37 

AGOSTINI Nathalie et 
ANDREANI Joseph 

 
Consultent le zonage littoral du PLU arrêté. 

02 avril 2025 
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Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany, 
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, la famille MONDOLONI demande leur 
réintégration en zonage constructible. Elle indique que 
les aménagements nécessaires (eau, électricité, 
assainissement) sont en bordure de terrain, et que les 
parcelles sont entourées de constructions. Elle précise 
qu’un certificat d’urbanisme lui a été accordé en 2016. 

Les parcelles A886 et A888 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent. En l’état de la loi, 
aucune modification possible. 

Le certificat d’urbanisme est caduc et le contexte 
réglementaire a évolué depuis. 
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BOUBAY 

Marie-Héléne 

Agricultrice propriétaire des parcelles AE420 et AE452 
(identifiées en ESA dans le projet de PLU), elle souhaite 
construire trois gîtes ruraux sur la parcelle AE420 afin de 
pouvoir compléter sa future retraite. Cette demande a 
déjà été produite et refusée en 2006. Par ailleurs, elle fait 
part de sa volonté de bâtir un local de stockage d’huile 
d’olive sur l’une de ces parcelles. 

En zone A, le règlement ne permet pas la construction de 
gîtes ruraux. Sont autorisés les bâtiments nécessaires à 
l’activité agricole. 

14 avril 2025 
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Ministére des Armées 

Indique les parcelles dont il demande la prise en compte 
dans le projet de PLU. 

24 avril 2025 
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DANCER Alaïs 

représentant la société 

HSM 

 
Constate que la parcelle AH405 se situe à l’intérieur 
d’une zone UC2 dans le projet de PLU. 
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ANDREANI Simone 

représentant 

ANDREANI Marc et 
ANDREANI Micheline 

Est venue en permanence pour savoir si les parcelles 
B697, C464, B186, B530, AI152 et AI154, appartenant à 
madame ANDREANI Micheline, étaient constructibles. Elle 
indique que les parcelles A1005, AE324, A1007, AE326, 
A421, AE325 et A1006, situées à Stagone, ne sont pas 
inondables. 

La parcelle B697 est en zone AU (AUQ4). Cette zone qui 
sera en réalité une zone 2AU (à savoir en attente des 
réseaux) ne pourra être ouverte à l’urbanisation que lors 
d’une révision ultérieure du PLU. Elle n’est donc pas 
constructible à l’heure actuelle mais pourra l’être dans le 
futur, en respectant les dispositions des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation. 

La parcelle C464 est en zone agricole. 

Les parcelles B186, B530, ne sont pas en continuité d’une 
urbanisation existante au sens de la loi littoral. Au regard 
de la loi, elles ne pourront donc être intégrées en zone 
constructible. 

Les parcelles AI152 et AI154 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent. En l’état de la loi, 
aucune modification possible. 

Le PPRi (zones inondables) ne dépend pas du PLU. 
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N° Noms Observations 

24 mars 2025 

 
 
 
 

 
43 

 
 
 
 

 
ASTOLFI Antoine 

Veut acquérir, avec sa compagne madame MANFREDI 

Emeline, la parcelle de terrain n° 758 sise lieu-dit Travo. Il 
précise qu’ils sont tous deux employés de banque dans la 
région et souhaitent y construire leur résidence 
principale en tant que primo-accédant. Il indique que la 
proximité de la parcelle avec celle de ces parents, ASTOLFI 

Roger et Sylvie résidant au 58 lotissement Carlotti, leur 
permettrait de mieux s’occuper d’eux dans le futur. Il 
assure que le terrain sera uniquement utilisé comme 
résidence principale et non à des fins locatives ou de 
revente. 

Le classement de cette parcelle en zone Agricole s’explique 
par la présence d’un Espace Stratégique Agricole, défini 
grâce à la base de données SODETEG conformément à la 
méthodologie du PADDUC. Le caractère actuel justifie son 
classement.   

Aujourd’hui la parcelle est enclavée et ne bénéficie pas 
d’accès direct. Cette demande pourra être étudiée lors 
d’une révision ultérieure du PLU.

 

02 avril 2025 



Décision du TA Bastia N° E25000003/20 du 21 février 2025 

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 24/75 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
44 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Maître 

ALBERTINI Jean-Michel 

représentant les 
Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie-Paule, 
Christophe) 

héritiers de feu 
MONDOLONI Jean 

Conteste le classement en ESA des parcelles AE122, 
AE123 et AE124 situées au lieu-dit Dicipello, au motif 
qu’elles forment une entité cohérente et sont en 
agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Il estime 
que ce classement en zone agricole constitue une erreur 
manifeste d’appréciation. À défaut de reclassement en 
zone UC, les consorts MONDOLONI se réservent le droit de 
se porter en justice. 
Il signale de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par les consorts MONDOLONI ou leurs 
prédécesseurs. Il s’interroge sur la légalité des permis de 
construire délivrés par la commune pour des parcelles 
enclavées, en contradiction avec l’article R point 442 – 9 
du Code de l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, les 
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  consorts MONDOLONI demandent des explications sur les 
circonstances dans lesquelles la commune a pu autoriser 
de telles constructions. 

La question du chemin d’accès ne relève pas du classement 
du PLU mais voici les précisions communales : « Le chemin 
date de plus de 75 ans, comme le démontre les premières 
photographies aériennes (1950) ». 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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ROSSI Annie 

(Lettre RAR) 

Héritière de monsieur ROSSI Jean-Charles et madame 
DELALANDE Émilienne, elle explique avoir reçu la parcelle 
AM447, située lieu-dit Coticcio, lors d’une donation- 
partage enregistrée chez Maître PIERI à ALÉRIA. Elle précise 
que sa sœur a hérité de la maison familiale sise sur la 
parcelle 446, et que la sienne, la 447, est aujourd’hui 
classée en zone agricole, ce qui empêche toute 
construction. Elle se dit lésée dans le partage successoral, 
d’autant que des membres de sa famille (Jean-Michel, 
Philippe) ont pu obtenir un permis de construire sur une 
parcelle voisine, à proximité immédiate de la sienne. 
Sa parcelle se situe à seulement 100 mètres de la route, 
et elle souhaite pouvoir y construire une maison, 
notamment pour la transmettre à sa fille et son petit-fils. 
Elle demande donc le reclassement de la parcelle AM447 
en zone constructible. 

La parcelle AH430 a fait l’objet d’un PC accordé et le 
chantier de la maison est commencé. La nouvelle 
proposition de zonage sur la parcelle AH447 s’aligne sur le 
PC de la nouvelle maison : 

 

A noter que le secteur UC2 correspond à un Secteur Déjà 
Urbanisé (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible.  

Zonage présenté lors de l’enquête publique : 
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GIUDICELLI Liliane 

Née le 13 décembre 1942 et domiciliée à Cavone 
(ancienne gare) cette propriétaire de la parcelle 
cadastrée A865 indique que ce terrain, issu de l’ancienne 
gare de Cavone acquise lors de la mise en adjudication 
des anciennes gares ferroviaires, fait partie d’un 
ensemble parcellaire familial partagé formellement. Ce 
bien n’est ni agricole ni un lot SOMIVAC. L’ensemble du 
secteur est déjà bâti, y compris les parcelles voisines 
attribuées aux membres de la famille. Madame GIUDICELLI 

demande donc que sa parcelle, n’ayant aucune vocation 
agricole, reste classée constructible dans la future 
réglementation. 

La parcelle A865 est classée en UC2. Le secteur UC2 
correspond à un Secteur Déjà Urbanisé (SDU). Ces secteurs 
déjà urbanisés doivent être localisés par le SCoT pour 
permettre au PLU d’autoriser des densifications une fois la 
mise en compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. 
En l’état de la loi, une construction nouvelle n’est pas 
possible, mais des extensions des constructions existantes 
mesurées et limitées sont admises. Le règlement les 
encadre pour répondre à cette disposition du code de 
l’urbanisme. 
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MINISTERE DES ARMEES 

représenté par 
ORLIANGES Jacqueline 

(unité du service 
d’infrastructure de la 

défense) et par le 
commandant LACAZE 

Christophe 

 

 
Sont venus à la permanence du 14 avril 2025 et ont laissé 
un plan avec l’ensemble des éléments comprenant les 
souhaits de modification des zones du PLU concernant 
les parcelles du ministère des Armées. 

 



Décision du TA Bastia N° E25000003/20 du 21 février 2025 

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 29/75 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
48 

 
 
 
 
 
 
 

FROIDURE Louis 

représentant la société 

Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N- 
pv, Ne, N-enr). 

Une telle demande peut trouver une réponse favorable à la 
suite d’une révision allégée du PLU après soumission d’un 
projet et de sa réponse vis-à-vis de l’autorité 
environnementale. A l’heure actuelle, nous ne disposons 
pas des éléments suffisants à ce changement car le PLU est 
soumis à évaluation environnementale. 
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TIBERI François 

maire de VENTISERI 

Souhaite formuler une observation concernant la 
réglementation de la zone UD qui limite la hauteur des 
constructions à R+2 (environ 9 mètres). Il propose de 
porter cette hauteur à R+3, soit 12 mètres environ, dans le 
but de répondre favorablement à la demande de 
logements sociaux exprimée par la population locale. 
Cette évolution permettrait : 

• d’anticiper l’augmentation démographique ; 
• de concentrer l’habitat social au centre urbain actif ; 
• d’intégrer la zone AUQ1 dans une logique de 

développement cohérente ; 
• de redéfinir l’usage des zones situées le long de la 

RT10. 

Cette demande sera prise en compte et permet une 
densification d’un secteur stratégique. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
50 

 
 
 
 

 
Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie-Paule, 
Christophe) 

venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
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  défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 
 

La question du chemin d’accès ne relève pas du classement 
du PLU mais voici les précisions communales : « Le chemin 
date de plus de 75 ans, comme le démontre les premières 
photographies aériennes (1950) ». 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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Beissy Ghislaine 

Confirme la décision du maire de réévaluer l’application 
de la loi Littoral au niveau du village de Mignataja. Elle 
explique que ses trois fils, résidant dans la commune 
depuis toujours, ne peuvent construire sur un terrain 
familial jouxtant le village (cadastré A268, 269, 270) à 
cause de cette loi. Pourtant, le terrain est viabilisé et 
proche de constructions récentes, ce qui rend, selon elle, 
cette interdiction incohérente. 

Les services de l’Etat ont demandé la suppression de ce 
secteur UC2, il ne pourra pas être maintenu et donc pas 
étendu. 

 

23 avril 2025 
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RENUCCI 

Jean-Charles 

Le propriétaire de la parcelle AC198 située à Travo 
(Strada di l’usina) demande le reclassement de son 
terrain de la zone AUQ1 vers la zone UD. Il estime que sa 
parcelle, bien qu’incluse dans la zone AUQ1, ne fait pas 
partie de l’emplacement réservé ER8, et qu’elle est 
située en plein centre de l’agglomération, le long de la 
RD45, avec tous les réseaux publics disponibles. Il 
suggère une erreur de délimitation de la zone UD et 
sollicite un reclassement en zone UD. 

Une partie de la parcelle AC198 est incluse dans le secteur 
UD et est donc constructible en se référant au règlement 
de la zone. L’autre partie de la parcelle est en zone AUQ1. 
Elle est donc également potentiellement constructible mais 
devra être compatible avec l’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation de Travu. Ce secteur étant 
stratégique pour l’avenir du centre urbain, la parcelle reste 
classée en AUQ1. 

 
Dans un second temps : également propriétaire de la 
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parcelle B718, monsieur RENUCCI demande son 
reclassement en zone UD, car bien que située dans une 
zone urbanisée, elle est actuellement classée comme non 
constructible dans le PLU du 23 septembre 2024, en 
raison d’un risque d’inondation (champ d’expansion des 
crues, aléa modéré à fort). Il conteste ce classement, 
soulignant la présence d’un ouvrage hydraulique récent 
en amont, capable d’évacuer 20 000 m³/h d’eaux 
pluviales vers le fleuve Travo, selon les calculs des 
services techniques de la Collectivité de Corse. Cet 
ouvrage garantirait une protection suffisante contre les 
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  débordements sur la RD45, située en limite de sa 
parcelle. Au vu de ces éléments, il sollicite un 
reclassement en zone UD pour rendre son terrain 
constructible. 

La parcelle B718 est classée en zone A et n’est pas en 
continuité d’une urbanisation existante au sens de la loi 
littoral. Elle n’est donc pas constructible en dehors des 
bâtiments admis en lien avec l’exploitation agricole et ne 
pourra pas être reclassée en zone UD. 

Enfin : à la suite de l’entretien en permanence du 14 avril 
2025, monsieur RENUCCI, propriétaire des parcelles AI202 
et AI232, demande leur reclassement en zone UD. 
Actuellement classées en ESA, ces parcelles sont 
partiellement viabilisées (électricité, téléphone, eau 
potable), et bénéficient d’un réseau d’assainissement 
récemment construit par la commune. Situées dans une 
zone urbaine à densité moyenne, ces aménagements 
semblent indiquer une vocation urbaine. En s’appuyant 
sur ces évolutions, il est demandé de reclasser les 
parcelles en zone UD, destinée à une urbanisation mixte 
de densité moyenne à forte. 

La parcelle AI 202 est incluse pour partie en zone UC2, 
tandis que la parcelle AI232 est en limite extérieure d’un 
SDU. 

Le bâti du lieu-dit n’est pas reconnu comme étant un 
village ou une agglomération au sens de la loi littoral. Les 
caractéristiques correspondent à celles d’un Secteur Déjà 
Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. Pour identifier ces conditions, 
le SDU hors EPR est désigné en UC2. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible.  

Les contours des SDU ne peuvent intégrer que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. En 
l’état, la parcelle AI232 vient en extension du SDU ce qui 
n’est pas autorisé.  

En l’état de la loi, aucune modification possible, le 
reclassement ne pourra donc pas être effectué. 

 

24 avril 2025 
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MONDOLONI Paul, 
son frère Dominique et 

leur sœur FILIPPI 

Paulette Adrienne 

Premier courrier : les trois requérants demandent le 
classement en zone partiellement constructible des 
parcelles n°148, 320 et 319 dans le secteur de Vix. Ils 
soulignent qu'une grande partie du quartier sud-est de 
Vix, où se trouvent depuis longtemps des maisons 
d’habitation et des locaux d’entreprises, ne figure pas sur 
le plan du PLU présenté lors de l’enquête publique du 14 
avril 2025. Ce secteur est pourtant desservi par l’eau, 
l’électricité, et est accessible par la route. Bien que la 
commune n’ait pas installé de tout-à-l’égout dans ce 
quartier, contrairement aux autres hameaux, les 
habitations disposent de systèmes d’assainissement 
individuel, et les nouvelles constructions pourraient en 
faire autant. L’absence de ce secteur dans le PLU 
équivaut à une exclusion totale, rendant toutes les 
parcelles inconstructibles à long terme. Les signataires 
demandent donc que les parcelles n°148 et 320 
(copropriété) et n°319 (propriété de Dominique 
MONDOLONI) soient classées en partie constructible dans 
le nouveau PLU. 

Les parcelles sont hors SDU puisque les contours de ceux-ci 
n’intègrent que les constructions existantes ou les 
chantiers commencés avec un critère de densité à 
respecter.  

Les contours des SDU ne peuvent intégrer que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. En 
l’état, les parcelles viennent en extension du SDU ce qui 
n’est pas autorisé.  

En l’état de la loi, aucune modification possible, le 
reclassement ne pourra donc pas être effectué. 

 

Deuxième courrier : les frères MONDOLONI, 
copropriétaires des parcelles n°370 et 372, demandent 
leur reclassement dans la zone UD du futur PLU. Selon le 
plan présenté le 14 avril 2025, à la mairie, lors de 
l’enquête publique, ces parcelles figurent actuellement 
en zone AUQ1, à urbanisation limitée. Or, elles sont 
limitrophes de la zone AUD où des parcelles déjà 
partiellement  urbanisées  sont  désormais  totalement 
constructibles. Les requérants contestent également le 
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  classement en zone inondable de la parcelle n°370 dans 
le nouveau PPRI, estimant qu’elle ne présente pas plus 
de risques d’inondation que les parcelles voisines, 
classées en zone UD. La logique d’écoulement des eaux 
montre même que les terrains en amont seraient 
affectés avant la parcelle 370. Ils demandent donc que 
les parcelles 370 et 372 soient intégrées en quasi-totalité 
dans la zone UD, afin de bénéficier du même statut que 
les terrains adjacents. 
 

La parcelle 372 et une partie de la parcelle 370 sont 
constructibles dès lors que les aménagements ou 
constructions projetés sont compatibles avec les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation du 
secteur. Ce secteur étant un secteur à enjeux du fait de la 
volonté de conforter la centralité, la zone ne pourra être 
reclassée en UD.  Concernant les zones inondables, le PPRi 
ne dépend pas du PLU et ne pourra être réévalué. 

 

 

Troisième courrier : les frères MONDOLONI et leur sœur 
FILIPPI, copropriétaires des parcelles n°283, 292 et 394, 
demandent leur classement en zone urbanisable dans le 
futur PLU. Ils soulignent que les parcelles n°285 et 347, 
mentionnées sur le plan du PLU présenté le 14 avril 2025, 
ne correspondent pas à la réalité actuelle. En effet, ces 
terrains ont été divisés (en parcelles n°391, 392, 394 et 
395), vendus, et bâtis (maisons individuelles déjà 
construites). Les parcelles restées en indivision (n°292, 
394 et 283) sont aujourd’hui classées en zone non 
constructible, alors qu’elles sont entièrement entourées 
de terrains déjà urbanisés. Les signataires ne 
comprennent pas les raisons de cette exclusion et 
estiment ce classement injustifié. En conséquence, ils 
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demandent que ces parcelles soient intégrées en zone 
urbanisable, en cohérence avec l’état réel du secteur, qui 
est déjà fortement bâti. 

Les limites du secteur vont être réévaluées en tenant 
compte des nouvelles constructions. 

 

Quatrième courrier : dans le secteur de Pedicervu, les 
frères MONDOLONI et leur sœur FILIPPI demandent un 
changement d’affectation de leurs parcelles indivises 
n°887 et 889 au vu du plan pour le PLU, présenté le 14 
avril 2025 dans le cadre de l’enquête publique, où il 
apparaît que lesdites parcelles sont classées en zone 
inconstructible malgré les maisons d’habitation 
implantées à proximité dans une zone desservie en eau, 
électricité et assainissement. 

Les parcelles sont hors SDU puisque les contours de ceux-ci 
n’intègrent que les constructions existantes ou les 
chantiers commencés avec un critère de densité à 
respecter.  

Les contours des SDU ne peuvent intégrer que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. En 
l’état, les parcelles viennent en extension du SDU ce qui 
n’est pas autorisé.  

En l’état de la loi, aucune modification possible, le 
reclassement ne pourra donc pas être effectué. 
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Monsieur et madame 

ANTONY 

Ils remercient le commissaire enquêteur pour son 
accueil. Ils rappellent avoir alerté le maire de VENTISERI 

dès août 2022, puis déposé un courrier en mairie en 
octobre. Ils sont étonnés de voir tous leurs terrains 
reclassés en zone inconstructible dans le nouveau PLU, 
malgré leur proximité avec les réseaux et les habitations. 
Bien qu’ils aient accepté de renoncer à plusieurs 
parcelles, ils demandent que les n°OA296 et OA297, 
situées entre deux terrains bâtis, restent constructibles. 
Un avocat, maître Jean-Pierre POLETTI, a déposé une 
requête officielle en ce sens. (Cf. Observation n°84) 

Les services de l’Etat ont demandé la suppression du 
secteur UC2 à l’Ouest, il ne pourra pas être maintenu. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque les 
contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent. En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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PINELLI Jean-Marc 

Le propriétaire de la parcelle A388 (anciennement n°94), 
située lieu-dit Travo, Strada di l’Usina, alerte sur son 
classement en zone AUQ1 dans le projet de PLU. Cette 
zone, délimitée par les routes communales RD45 et 
RT10, comprend un emplacement réservé (ER8), mais sa 
parcelle n’en fait pas partie. Monsieur PINELLI estime qu’il 
s’agit d’une erreur de zonage, car la parcelle est : 

• située en plein centre de l’agglomération de Travo ; 
• entièrement viabilisée (réseaux publics disponibles) ; 
• en bordure de la RD45 ; 
• et hors périmètre du PPRI. 

Il demande donc son reclassement en zone UD, plus 
adaptée à sa situation réelle. 

 

La parcelle ayant fait l’objet d’un PC non compatible avec 
l’OAP du secteur, le zonage a été réévalué pour exclure de 
l’OAP, et donc de la zone AU, le secteur sud de la parcelle 
sur lequel le PC a été déposé. 

L’autre partie de la parcelle A388, incluse dans la zone 
AUQ1, est constructible dès lors que les aménagements ou 
constructions projetés sont compatibles avec les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation du 
secteur. Ce secteur étant un secteur à enjeux du fait de sa 
situation et de la volonté de conforter la centralité de 
Travo, la parcelle ne pourra être entièrement reclassée en 
UD. 

Nouvelle proposition de zonage : 

 

Zonage présenté lors de l’enquête publique : 
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MORACCHINI 

Jean-Christophe 

Indique que la parcelle AB184, située à Travo (lieu-dit 
Cipposa) et entièrement viabilisée, est aujourd’hui 
classée en zone NT5 dans le projet de PLU. Or, cette zone 
n’est pas définie dans le règlement, ce qui évoque un 
classement en zone naturelle, donc inconstructible. 
Ce classement est jugé incohérent car la parcelle est 
entourée de nombreuses constructions au sud et à l’est, 
et est voisine de deux cités militaires (Tiberi et Ortoli) au 
nord. De plus, elle n’est pas concernée par le PPRI. 
Les héritiers de monsieur et madame MORACCHINI, au 
nombre de trois enfants et cinq petits-enfants, 
souhaitent pouvoir construire sur cette parcelle pour 
s’installer durablement sur leur commune. Monsieur 
demande de reclassement de cette parcelle en zone UC, 
comme les autres parcelles urbanisées du secteur. 
 

Compte tenu d’une continuité évidente de l’urbanisation, le 
zonage a été réévalué pour intégrer une partie de la 
parcelle en zone UC.  

Nouvelle proposition de zonage : 
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Zonage présenté lors de l’enquête publique : 
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FOURNIL Antoine 

À la suite d’un échange avec le commissaire enquêteur le 
14 avril 2025, le propriétaire de la parcelle A884 
demande son classement en zone constructible. 
Il explique que le terrain : 

• n’a pas de vocation agricole en raison d’une pente 
importante (24 à 60 %), le rendant incultivable et non 
mécanisable ; 

• n’est pas desservi par une voie agricole ; 
• est entouré de nombreuses habitations au sud et à 

l’ouest, certaines en limite de propriété ; 
• dispose de réseaux à proximité (château d’eau, 

poteau électrique sur le terrain, renforcement du 
réseau par le syndicat intercommunal) ; 

• est accessible via la voirie communale existante. 

Il sollicite donc un réexamen attentif et favorable à sa 
demande. 
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La parcelle n’est pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elle 
ne pourra donc être intégrée en zone constructible. 
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MORACCHINI Charles 

Une demande de permis de construire a été déposée en 
2021 par le fils du requérant sur la parcelle A973, située à 
Pedicervo, sur un terrain familial proche de l’habitation 
principale. Ce permis a été accepté, la zone étant alors 
classée NB (constructible). Le projet a ensuite été annulé 
par manque de financement, mais une nouvelle 
demande est envisagée à court terme. Or, le nouveau 
PLU divise désormais cette parcelle en deux : 

• Zone UC2 au nord, incluant l’habitation existante ; 
• Zone A (agricole) au sud, rendant impossible toute 

nouvelle construction à l’endroit initialement prévu. 

Le requérant demande donc un ajustement de la limite 
de  zone  constructible,  en  repoussant  d’environ 
40 mètres vers le sud la limite actuelle, afin de permettre 
à son fils et sa famille de réaliser leur projet de résidence 
principale. 

 

La demande a été prise en compte afin d’intégrer le PC qui 
avait été déposé. 

A noter que le secteur UC2 correspond à un Secteur Déjà 
Urbanisé (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible. 
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Gomez Gonzalo 

Demande le reclassement en zone constructible de ses 
parcelles A1156, 1264 et AE494, 497, 498, actuellement 
en zone agricole (A) dans le projet de PLU. Il estime ce 
classement inapproprié car : 

• les terrains sont très pentus (pente moyenne de 
30 %, jusqu’à 95 %), donc non cultivables ; 

• ils sont entourés de parcelles déjà bâties ; 
• deux maisons sont en construction sur place ; 
• les réseaux d’eau et d’électricité sont présents, avec 

renforcement EDF et un château d’eau à proximité. 

Monsieur GOMEZ rappelle que ces terrains étaient 
précédemment en zone NB (constructible) dans l’ancien 
POS. 

Malgré les constructions actuelles alentours, les parcelles 
ne sont pas en continuité d’une urbanisation existante au 
sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elles ne pourront 
donc être intégrées en zone constructible. 
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COMBES Philippe 

et sa sœur Cécilia 

Demandent le reclassement de leur parcelle A1265, 
actuellement en zone agricole (A) dans le projet de PLU. 
Ils soulignent que : 

• la parcelle est non cultivable (pente de 17 % en 
moyenne, jusqu’à 71 %) ; 

• deux  constructions sont déjà présentes sur le 
terrain ; 

• tous les réseaux (eau, EDF, voirie) sont en place ; 
• un château d’eau et un renforcement électrique ont 

été réalisés pour desservir la zone. 

La parcelle était auparavant en zone NB (constructible). 
Ils demandent donc qu’elle soit reclassée en zone 
constructible dans le nouveau PLU. 

La parcelle A1265 n’est pas en continuité d’une 
urbanisation existante au sens de la loi littoral. Au regard 
de la loi, elle ne pourra donc être intégrée en zone 
constructible. 
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Famille DOMINICI 

SCI DOMA 

La famille DOMINICI, via la SCI DOMA, demande 
l’annulation du classement en zone UC2 de la parcelle 
n°295, section A, tel que prévu dans le projet de PLU. 
Elle souhaite que cette parcelle conserve un statut 
constructible sans restriction, comme auparavant. En 
2009, un premier projet de construction avait déjà été 
fortement contraint par un coefficient d’occupation du 
sol défavorable, limitant la réalisation à deux villas au lieu 
de trois, malgré une surface de près de 5 000 m² qui 
aurait permis à chaque membre de la SCI d’accéder à une 
résidence principale dans une région où l’accès au 
logement est difficile. Cela a eu pour eux un impact 
financier important,. 
Aujourd’hui, sa demande vise uniquement à pouvoir 
édifier une dernière résidence principale familiale, et non 
une structure à vocation locative ou touristique. 
Elle comprend la volonté de la commune de limiter 
l’urbanisation excessive, mais rappelle qu’il s’agit ici de 
favoriser l’installation durable de familles sur le territoire. 

Le bâti du lieu-dit n’est pas reconnu comme étant un 
village ou une agglomération au sens de la loi littoral. Les 
caractéristiques correspondent à celles d’un Secteur Déjà 
Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. Pour identifier ces conditions, 
le SDU hors EPR est désigné en UC2. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible.  

En l’état de la loi, aucune modification possible, le 
reclassement ne pourra donc pas être effectué. 
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CoMbes Philippe 

Le propriétaire des parcelles A1038 et E495 demande 
leur reclassement en zone constructible. Actuellement 
classées en zone ESA dans le projet de PLU, ces 
parcelles : 

• sont non cultivables (pente moyenne de 18%, pente 
maximale de 94%) ; 

• sont entourées de terrains déjà bâtis ; 
• étaient auparavant en zone NB (constructible) ; 
• accueillent une habitation principale en cours de 

construction ; 
• sont desservies par les réseaux d’eau (château 

d’eau en amont) et d’électricité (renforcement 
SIEEP). 

Le classement actuel est jugé inadapté à la réalité du 
terrain. Le propriétaire demande donc un reclassement 
en zone constructible. 
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Les parcelles A1038 et AE495 ne sont pas en continuité 
d’une urbanisation existante au sens de la loi littoral. Au 
regard de la loi, elles ne pourront donc être intégrées en 
zone constructible. 
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4. Observations numériques 
 

N° Noms Observations 

02 avril 2025 
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BRACCONI Martine 

Constate que sa propriété composée des parcelles AH4 
et AH444 arpentées, viabilisées et entourées de maisons 
individuelles, est en grande partie classée en ESA. La 
parcelle AH4 (1110 m2) l’est dans sa totalité, et la 
parcelle AH444 (2500 m2) pour moitié. Madame BRACCONI 

insiste sur le fait que sa propriété va être classée dans 
une zone soumise à un SCOT, après huit années d’attente 
pour la concrétisation du projet de PLU. Elle demande 
que l’intégralité de sa parcelle AH444 soit constructible. 

Les contours des SDU n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés. Les SDU ne 
peuvent faire l’objet que de densification en présence 
d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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Famille MONDOLONI 

(Bernard, Dany, 
Jean-Pierre) 

Propriétaire en indivision des parcelles A886 et A888 à 
Pedicervu, la famille MONDOLONI demande leur 
réintégration en zonage constructible. Elle indique que 
les aménagements nécessaires (eau, électricité, 
assainissement) sont en bordure de terrain et que les 
parcelles sont entourées de constructions. Elle précise 
également qu’un certificat d’urbanisme lui a été accordé 
en 2016. 

Les parcelles A886 et A888 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
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présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent. En l’état de la loi, 
aucune modification possible. 

Le certificat d’urbanisme est caduc et le contexte 
réglementaire a évolué depuis. 

03 avril 2025 
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DURIEUX Pascal 

et son épouse 

Propriétaires d’un terrain de 2000 m², acquis en janvier 
2005 comme étant constructible et viabilisé, ils sollicitent 
une modification du PLU afin de rendre à nouveau 
constructible la parcelle AH472 sise lieu-dit Batellu (trois 
demandes de permis de construire ont été refusées par 
la préfecture de Bastia). Ce terrain est situé en secteur 
urbanisé, le long de chemins communaux. Monsieur et 
madame DURIEUX souhaitent y construire leur habitation 
principale. Conformément à l’avis d’enquête publique, ils 
ont accompagné leur demande des documents 
nécessaires (extrait cadastral, plan de situation, vue 
aérienne). 

Le bâti du lieu-dit n’est pas reconnu comme étant un 
village ou une agglomération au sens de la loi littoral. Les 
caractéristiques correspondent à celles d’un Secteur Déjà 
Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. Pour identifier ces conditions, 
le SDU hors EPR est désigné en UC2. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible, mais des 
extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

07 avril 2025 
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SAGESSI Alexandre 

Indique que les parcelles (familiales) 479 et 480 section 
B, situées dans le hameau de Licciole (route de Chisa), 
sont déjà viabilisées et entourées d'habitations. Une 
piste sur la parcelle 480 dessert sa maison (parcelle 722). 
Ces terrains, acquis il y a une quinzaine d’années, étaient 
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  destinés à accueillir une maison familiale et à être 
transmis aux descendants. Toutefois, en raison de la 
conjoncture économique défavorable, les projets de 
construction ont été retardés. 
Le PLU actuel, déjà restrictif, ne rend qu’une partie des 
terrains constructible, et toute extension future est 
impossible du fait du classement en zone N des terrains 
environnants. 
Monsieur SAGESSI, représentant sa famille, souhaite le 
maintien du PLU actuel pour le hameau de Licciole, en 
conservant le classement en zone Ue1 des parties 
constructibles des parcelles 479 et 480. 

Les parcelles ne sont pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elles 
ne pourront donc être intégrées en zone constructible. 

09 avril 2025 
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CORONA Aurore 

Confirme, suite à mon échange avec monsieur CORONA 

lors de la permanence du 02 avril à la mairie de Travo, 
avoir acquis, le 24 janvier 2025, une maison neuve située 
sur la parcelle AE500 (2000 m²). Avant la signature de 
l’acte, son notaire a obtenu confirmation de la mairie que 
cette parcelle, située en zone RNU, était entièrement 
constructible. Elle prévoit avec son mari d’y déposer un 
permis de construire pour une extension, une piscine, un 
pool house et un double garage. Elle sollicite donc le 
maintien de l'intégralité de la parcelle en zone 
constructible, comme au moment de l’acquisition, afin de 
réaliser ces aménagements. 

Le bâti du lieu-dit n’est pas reconnu comme étant un 
village ou une agglomération au sens de la loi littoral. Les 
caractéristiques correspondent à celles d’un Secteur Déjà 
Urbanisés (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. Pour identifier ces conditions, 
le SDU hors EPR est désigné en UC2. Les contours de ceux-
ci n’intègrent que les constructions existantes ou les 
chantiers commencés. En l’état de la loi, une construction 
nouvelle n’est pas possible, mais des extensions des 
constructions existantes mesurées et limitées sont 
admises. Le règlement les encadre pour répondre à cette 
disposition du code de l’urbanisme. 

13 avril 2025 
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BURESI Nathalie 

Est copropriétaire en indivision, avec sa sœur, d’un 
ensemble de terrains familiaux, à savoir la parcelle 
constructible AH18 (transmise de génération en 
génération) et les terrains agricoles AH2 et AH1 situés à 
Batellu. Elles sollicitent le reclassement de la parcelle 
AH18 en zone constructible UC2, ou au minimum d’une 
portion suffisante pour permettre la création de deux 
lots constructibles destinés à leur famille respective. 
Situé en dent creuse, le terrain est déjà entouré 
d’habitations et bordé par une route communale 
viabilisée. La parcelle voisine (472) est elle aussi en cours 
de construction. Aucun élargissement du périmètre bâti 
ne serait nécessaire pour son reclassement. 
Aucune servitude de passage n’existe actuellement. Une 
piste visible n’est qu’un accès temporaire pour le berger 
voisin, qui dispose de trois autres voies d’accès légales. 
Le terrain est délimité au nord par un ravin naturel, 
rendant les parcelles AH2 et AH1 inaccessibles par ce 
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  côté. Des dépôts sauvages de déchets dans le ravin 
créent une fausse impression d’accès aux parcelles 
agricoles. Ce terrain constructible est le seul bien dont 
elles disposent, et représente leur lien familial, affectif et 
patrimonial avec le village de leur enfance, où leur père 
repose. 
 

La demande a été prise en compte en se basant sur la 
limite du bâti de la parcelle attenante côté Ouest.  

A noter que le secteur UC2 correspond à un Secteur Déjà 
Urbanisé (SDU). Ces secteurs déjà urbanisés doivent être 
localisés par le SCoT pour permettre au PLU d’autoriser des 
densifications une fois la mise en compatibilité avec le 
SCoT démontrée ou opérée. En l’état de la loi, une 
construction nouvelle n’est pas possible. 

Nouvelle proposition de zonage :  

 

Zonage présenté lors de l’enquête publique : 

 

14 avril 2025 
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FROIDURE Louis 

représentant la 
société Corsica Sole 

Soumet une demande de réévaluation du classement de 
trois parcelles (326, 327 et 1053, section B), actuellement 
en zones N (naturelle) et A (agricole). Ayant pour objectif 
de favoriser le développement des énergies 
renouvelables, il propose un reclassement des parcelles 
en N-pv (zone naturelle dédiée au photovoltaïque) ou en 
Ne (zone naturelle pour l’exploitation et la maintenance 
de centrales photovoltaïques), ainsi que leur inscription 
en ZAEnR (zone d’accélération des énergies 
renouvelables), conformément à la loi APER du 10 mars 
2023 qui encourage les communes à définir des secteurs 
prioritaires pour les énergies renouvelables. 
Cette demande s’appuie sur les critères du cahier des 
charges de la CRE, qui exige un classement explicite des 
terrains en faveur des projets photovoltaïques (ex. : N- 
pv, Ne, N-enr). 
 

Une telle demande peut trouver une réponse favorable à la 
suite d’une révision allégée du PLU après soumission d’un 
projet et de sa réponse vis-à-vis de l’autorité 
environnementale. A l’heure actuelle, nous ne disposons 
pas des éléments suffisants à ce changement car le PLU est 
soumis à évaluation environnementale. 
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Consorts MONDOLONI 

(Martine, Marie- 
Paule, Christophe) 

venant en 
représentation de feu 

MONDOLONI Jean 

Représentant la succession de monsieur MONDOLONI Jean 
décédé en 2008, ils contestent le classement en ESA des 
parcelles AE122, AE123 et AE124 situées au lieu-dit 
Dicipello, au motif qu’elles forment une entité cohérente 
et sont en agglomération. 
La parcelle AE124 longe la RT10 et comporte déjà une 
construction. L’ensemble est contigu à une zone UC2 et 
se trouve dans le même compartiment foncier que 
d’autres parcelles déjà urbanisées du hameau (AE107 à 
AE121, 397, 398, 399, 400, 432, 433, et 434 délimitée par 
des voies publiques). Les parcelles voisines (AE108 à 
AE121) devraient être classées en UC2, soulignant ainsi 
l’incohérence du classement des parcelles MONDOLONI en 
zone agricole. Le découpage opéré est jugé sans 
fondement car l’une des parcelles est déjà bâtie. Les 
consorts MONDOLONI estiment que ce classement en zone 
agricole constitue une erreur manifeste d’appréciation. À 
défaut de reclassement en zone UC, ils se réservent le 
droit de se porter en justice. 
Ils signalent de surcroît que les parcelles AE122 et AE123 
sont traversées par un chemin d’accès utilisé pour 
desservir des constructions voisines. Ce chemin n’a 
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  jamais fait l’objet d’un accord ni d’une servitude 
consentie par leurs prédécesseurs ou eux-mêmes. Ils 
s’interrogent sur la légalité des permis de construire 
délivrés par la commune pour des parcelles enclavées, en 
contradiction avec l’article R point 442 – 9 du Code de 
l’urbanisme. Avant de fermer cet accès, ils demandent 
des explications sur les circonstances dans lesquelles la 
commune a pu autoriser de telles constructions. 
 

La question du chemin d’accès ne relève pas du classement 
du PLU mais voici les précisions communales : « Le chemin 
date de plus de 75 ans, comme le démontre les premières 
photographies aériennes (1950) ». 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 
 

15 avril 2025 
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Monsieur POUSSIN 

et son épouse née 

MONDOLONI 

Sont venus en permanence pour formuler la demande 
d’intégrer ces parcelles dans la zone UC2 du PLU : 

• Parcelle 1125 : entourée de terrains bâtis (1124, 
1126, 1208, 1209 – déjà en UC2), avec un accès direct 
à la voirie stretta di u Fornu et aux réseaux (EDF, eau, 
fibre, tout-à-l’égout). Des acquéreurs potentiels 
envisagent une résidence principale sur ce terrain. 

• Parcelle 1070 : accessible entre les parcelles 1068 et 
1033 (contiguë à la parcelle 1067), et bénéficiant de 
tous les réseaux sans difficulté. 

• Parcelle 1067 : bordée par la route d’accès à 
Pedicervo (côtés est et nord), et également bien 
desservie par les réseaux. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés. Les SDU ne 
peuvent faire l’objet que de densification en présence 
d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

16 avril 2025 
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GIUDICELLI 

Michèle et Vanina 

Propriétaires en indivision de la parcelle B537 sise Route 
de Chisa, elles ont pris connaissance de son classement 
en zone naturelle. Elles ont également noté qu’elle figure 
en zone orange dans le cadre du P.P.R.I, voire en zone 
rouge pour une portion. Elles souhaitent le déclassement 
de cette partie de parcelle placée, selon elles sans raison, 
en zone rouge. Par ailleurs, elles demandent que leur soit 
accordée la possibilité d’agrandir la maison existante, et 
d’y construire une piscine équipée d'un balisage. 

La parcelle B537 n’est pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elle 
ne pourra donc être intégrée en zone constructible mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises, ainsi que des annexes telles que des 
piscines. Le règlement les encadre pour répondre à cette 
disposition du code de l’urbanisme. 

Le PPRi (zones inondables) ne dépend pas du PLU et ne 
peut donc être réévalué. Des extensions peuvent être 
envisagées, il conviendra de se référer au règlement du 
PPRi en fonction de l’aléa dans lequel se trouve le projet 
d’extension et piscine. 

18 avril 2025 
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ROSSI Paul 

Résident de longue date à Codiccia, il demande la 
requalification de certaines parcelles classées en ESA. 
Ces terrains, hérités lors de partages familiaux en 2001, 
sont aujourd’hui impropres à l’agriculture en raison de 
leur enclavement dans une zone fortement urbanisée. Ni 
l’élevage ni l’arboriculture n’y sont réalisables à cause 
des nuisances ou des contraintes réglementaires. De 
surcroît, ce classement postérieur au partage a créé des 
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  tensions familiales, compliquant tout projet agricole. 
Monsieur ROSSI plaide donc pour une approche 
pragmatique. 

Le classement de cette parcelle en Espace Stratégique 
Agricole s’explique par sa définition grâce à la base de 
données SODETEG conformément à la méthodologie du 
PADDUC. Le classement en ESA n’a pas plus d’impact sur la 
constructibilité que le classement du zonage PLU.   
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GIUDICELLI Pascale 

Propriétaire en indivision de la parcelle B537 située 
Route de Chisa, entre Campo Morato et Campo Longo, 
elle souhaite obtenir l'autorisation de construire une 
piscine près de la maison existante, bien que la parcelle 
soit en zone agricole et que les occupants ne soient pas 
agriculteurs. Elle précise que, selon le PPRI, les piscines 
sont autorisées sous réserve de balisage. 
Concernant le PPRI, une grande partie de la parcelle est 
en zone orange, mais une petite zone rouge (en forme de 
haricot) y figure également. Cette zone ne semble pas 
cohérente avec les aléas forts de la parcelle voisine 
(B538). Il est donc demandé s’il serait possible de 
supprimer cette zone rouge sur la parcelle B537. 

Le PPRi (zones inondables) ne dépend pas du PLU et ne 
peut donc être réévalué. Des annexes peuvent être 
envisagées, il conviendra de se référer au règlement du 
PPRi en fonction de l’aléa dans lequel se trouve le projet de 
piscine. 

20 avril 2025 
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Famille COMBES 

BOURDE, DOMPIETRINI 

et GIOVANNI 

Courriel adressé après visite en permanence du 14 avril 
2025. 

Il s’agit de quatre familles copropriétaires en indivision 
de la parcelle 454, anciennement à usage agricole, 
aujourd’hui située dans un quartier résidentiel. Afin de 
sortir de cette indivision et de répartir équitablement la 
parcelle, ils sollicitent : soit une autorisation de 
démolition avec droit à construire une surface 
équivalente répartie en quatre ; soit un changement de 
destination des bâtiments existants. 
Cette démarche vise à redonner une utilité à des 
bâtiments abandonnés, sans modifier la configuration du 
site, mais en l’intégrant de manière plus harmonieuse à 
son environnement urbain actuel. 

La parcelle est située en zone A. Les possibilités en matière 
de changement de destination sont précisées dans le 
règlement de la zone A.  
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ANDREANI Marc 

Propriétaire de plusieurs parcelles, il constate que 
certaines ont été classées en zone agricole dans le projet 
de PLU. Ce classement semble, à ses yeux, inadapté 
compte tenu de leur configuration, de leur localisation ou 
de l'absence d’activité agricole. Certaines sont même 
déjà bâties ou ont une vocation résidentielle ou mixte. Il 
demande donc une réévaluation de leur zonage, en vue 
d’un reclassement plus cohérent (zone constructible ou 
naturelle à potentiel de développement), comme détaillé 
dans la liste annexée Lieux-dits et parcelles : PONTICCIOLA 
AI111, 156, 158, 107, 20, 57 — STANGONE A1005 AE324, 
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  A1007, AE326, A421, AE325, A1006 — MACCHIATELLA 

AE161, 168, 169, 170 — DICEPPO A422 — PIGNOLA AH292, 
131, 132, 133 — ASTRONE A439, A442. 

Concernant les parcelles AI111, 156, 158, 107, 57, la 
présence de constructions permet de proposer une 
modification du SDU et donc du zonage UC2 afin d’intégrer 
les constructions existantes, tout en respectant un critère 
de densité (la maison de la parcelle AI214 ne peut donc pas 
être incluse). A noter que les secteurs déjà urbanisés 
doivent être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

Nouvelle proposition de zonage : 

 

Zonage présenté lors de l’enquête publique : 



Décision du TA Bastia N° E25000003/20 du 21 février 2025 

Enquête publique relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de VENTISERI 

PV DE SYNTHESE page 60/75 

 

 

 

Les parcelles AI20, A1007, A1005, AE324, AE326, A421, 
AE325, A1006, AH131, 132, 133 sont en limite extérieure 
d’un SDU. Les contours des SDU ne peuvent intégrer que 
les constructions existantes ou les chantiers commencés 
avec un critère de densité à respecter. En l’état, les 
parcelles précitées viennent en extension du SDU ce qui 
n’est pas autorisé. 

La parcelle AH292 est en zone UC2. Le bâti du lieu-dit n’est 
pas reconnu comme étant un village ou une agglomération 
au sens de la loi littoral. Les caractéristiques correspondent 
à celles d’un Secteur Déjà Urbanisés (SDU). Ces secteurs 
déjà urbanisés doivent être localisés par le SCoT pour 
permettre au PLU d’autoriser des densifications une fois la 
mise en compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. 
Pour identifier ces conditions, le SDU hors EPR est désigné 
en UC2. En l’état de la loi, une construction nouvelle n’est 
pas possible.  

Les parcelles AE161, 168, 169, 170, A422, A439, A442 ne 
sont pas en continuité d’une urbanisation existante au sens 
de la loi littoral. Au regard de la loi, elles ne pourront donc 
être intégrées en zone constructible. 

A noter que le potentiel de développement n’est pas plus 
important en zone naturelle qu’en zone agricole. 

 

22 avril 2025 
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SUSINI Claude 

Il écrit : « Propriétaire de la parcelle AC282 depuis plus de 
20 ans, je suis concerné par le projet de PLU actuellement 
en enquête publique. Le classement en zone agricole, 
notamment en ESA, me semble inadapté, car il est peu 
probable qu’un agriculteur s’y installe. Compte tenu de 
l’inutilisation actuelle du terrain et de mon âge, je 
demande qu’une décision soit prise dans l’intérêt collectif, 
comme par exemple un rachat par la mairie ». 

La commune envisage de se positionner pour le rachat de 
la parcelle. 
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CASANOVA Gérard 

Propriétaire depuis le 29 mars 2023 de deux terrains 
(A423 et A424), sortis de l’indivision familiale et situés 
lieu-dit Agavezza, il écrit : « Je n’ai pas retrouvé la 
parcelle A424 sur les documents graphiques du projet de 
PLU. Je souhaite qu’elle y soit réintégrée et classée en 
zone constructible, comme les parcelles voisines. De par 
ses dimensions, elle ne peut accueillir aucune activité 
agricole. Elle est déjà viabilisée (eau, électricité) et 
accessible directement par un chemin goudronné 
desservant les autres propriétés du hameau. » 

La parcelle A424 n’est pas en continuité d’une urbanisation 
existante au sens de la loi littoral. Au regard de la loi, elle 
ne pourra donc être intégrée en zone constructible. 

 

22 avril 2025 
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CESARI Marcel 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Courriel adressé après visite en permanence du 14 avril 
2025. 

Il écrit : « Mes frères et moi sommes propriétaires des 
parcelles AI160, AI215 et AI214 à Vix, qui étaient 
constructibles à l’achat. Elles ne figurent pourtant pas 
dans le périmètre UC2 du projet de PLU, ce qui semble 
être un oubli à corriger. Monsieur le maire, que nous 
avons contacté, semblait favorable à leur réintégration. 
Par ailleurs, les parcelles AE73 et AE74, classées en ESA, 
sont inadaptées à l’agriculture en raison de leur petite 
taille, de leur proximité avec les habitations et des 
contraintes réglementaires. Cela entraîne des conflits de 
voisinage et rend toute activité agricole irréaliste. » 

Demande : réintégration des parcelles AI160, AI215 et 
AI214 dans l’UC2, et reclassement des parcelles AE73 et 
AE74 dans une zone plus adaptée. 

 

Les parcelles AE73 et AE74 sont en limite extérieure d’un 
SDU puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés, en 
respectant un critère de densité. Les SDU ne peuvent faire 
l’objet que de densification en présence d’un SCoT validé 
qui les localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent. En l’état de la loi, aucune modification possible. 

 

Concernant les parcelles AI160, AI214, AI215, la présence 
de constructions permet de proposer une modification du 
SDU et donc du zonage UC2 afin d’intégrer les 
constructions existantes, tout en respectant un critère de 
densité (la maison de la parcelle AI214 ne peut donc pas 
être incluse). A noter que les secteurs déjà urbanisés 
doivent être localisés par le SCoT pour permettre au PLU 
d’autoriser des densifications une fois la mise en 
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compatibilité avec le SCoT démontrée ou opérée. En l’état 
de la loi, une construction nouvelle n’est pas possible, mais 
des extensions des constructions existantes mesurées et 
limitées sont admises. Le règlement les encadre pour 
répondre à cette disposition du code de l’urbanisme. 

Nouvelle proposition de zonage : 

 

Zonage présenté lors de l’enquête publique :

 

80 CASANOVA Gérard Doublon de l’observation n°78. 
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ELKAN Stéphane 

représentant 

CDC habitat 

« CDC Habitat gère depuis 1986 les résidences Hortolies, 
composées de 70 villas, sur la commune de VENTISERI. Une 
partie de ces logements est réservée au ministère de la 
Défense. Suite à une rencontre avec le maire et en réponse 
aux besoins en logements, CDC Habitat propose de 
maintenir ses terrains en zone UC. Une étude menée par 
l'agence Bates et Associés montre qu'environ 50 maisons 
individuelles pourraient y être construites. Le projet 
tiendra compte des contraintes environnementales et 
veillera à une bonne intégration urbaine, en respectant les 
riverains. Une rencontre avec la municipalité est proposée 
pour affiner les orientations, la programmation et le 
phasage du projet. 
Le PLU de Ventiseri, actuellement en enquête publique, 
classe une partie du foncier de CDC Habitat en zone Nt5, 
une zone dont la définition reste absente. Cette parcelle se 
situe pourtant au sein d’un vaste secteur urbain classé en 
UC et UD, sans vocation agricole selon le PADDUC. 
CDC Habitat prévoit d’y construire environ 50 logements 
(individuels ou petits collectifs) destinés aux personnels du 
ministère des Armées, pour répondre aux besoins liés à la 
base aérienne 126 VENTISERI-SOLENZARA. Une reclassification 
en zone UC est donc demandée afin de permettre ces 
constructions, tout en respectant les contraintes, 
notamment celles liées aux zones inondables. » 
 

La demande peut être intégrée lors d’une révision 
ultérieure du PLU. 

 
82 

ELKAN Stéphane 

représentant 

CDC habitat 

 
Doublon de l’observation précédente. 
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MINISTERE DES ARMEES 

« Le ministère des Armées (MINARM) est concerné par 
plusieurs terrains situés sur la commune de VENTISERI, dont 
la Base Aérienne 126, d'importance stratégique pour la 
défense nationale. Dans le cadre de la révision du plan 
local d’urbanisme (PLU), l’État-Major de la zone de défense 
de Marseille (EMZD) a émis un avis défavorable, car les 
demandes de modifications précédentes n’ont pas été 
intégrées au projet soumis à enquête publique. 
Le MINARM réaffirme donc les demandes suivantes, 
essentielles pour préserver les activités de la base : 

1. Suppression de l’emplacement réservé ER n°01 sur 
la parcelle 349, propriété inaliénable de l’État. 

N’est inaliénable que le domaine public, ne s’applique pas 
au domaine privé, même de l’Etat. L’ER n°1 est conservé. 

 
2. Création de nouveaux zonages adaptés : 
o Zonage NM (naturel militaire) et AM (agricole 

militaire) pour mieux concilier activité militaire et 
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  protection des espaces agricoles et naturels. 

Cette demande pourra être prise en compte lors d’une 
révision ultérieure du PLU sur la base de plans avec la 
proposition de nouveaux tracés. 

o Transformation des actuels zonages N, Nn, A et An 
en NM ou AM, sauf la parcelle 349 qui passerait en 
UM (urbain militaire) avec intégration de la trame 
verte et bleue. 

Cette demande pourra être prise en compte lors d’une 
révision ultérieure du PLU sur la base de plans avec la 
proposition de nouveaux tracés. 

 

3. Retrait de la parcelle AC136 du périmètre de 
l’orientation d’aménagement et de programmation 
(OAP) Travo. 

Ce secteur étant stratégique pour l’avenir du centre urbain, 
la parcelle reste intégrée dans l’OAP et donc classée en 
AUQ1. 

Elle est potentiellement constructible mais devra être 
compatible avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation de Travu.  

 

Le ministère conditionne tout avis favorable à la prise en 
compte effective de ces demandes. » 
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Maître 

POLETTI Jean-Pierre 

représentant 

monsieur et madame 

ANTONY 

Demande le reclassement des parcelles OA296 et 297 
actuellement en zone A, en zone UC2, dans le cadre de la 
révision du PLU. 
En premier lieu, il indique que les deux parcelles, situées 
en limite nord de la commune, forment une dent creuse 
entre : à l’est, un secteur urbanisé classé UC2 ; à l’ouest, 
des parcelles également classées UC2 ; au sud, un espace 
boisé classé séparant la zone agricole plus au sud. Ces 
parcelles sont isolées de toute vocation agricole (surface, 
localisation, absence d'activité possible). 
Des arguments en faveur du reclassement sont avancés 
pour souligner une Incohérence du classement actuel en 
zone A : 

- l’absence de vocation agricole : l’enclavement entre 
zones UC2 forme une continuité logique avec le tissu 
urbain existant ; 

- la conformité avec le PLU et la loi Littoral : le PLU 
prévoit la densification des espaces urbanisés via la 
définition des SDU (secteurs déjà urbanisés). L’inclusion 
des parcelles dans l’UC2 respecterait les critères du futur 
SCOT. 

- la conformité avec le PADDuC et la jurisprudence : le 
PADDuC encourage une urbanisation limitée et continue à 
l’arrière des zones déjà bâties. La jurisprudence (conseil 
d’État et cours administratives d’appel) reconnaît la 
possibilité de construire dans les dents creuses et les 
parties urbanisées, même hors agglomérations/villages. 
Il rappelle le respect des objectifs législatifs (article L.121- 
8 C. urb.). Objectif : éviter l’étalement urbain par des 
extensions compactes et logiques. Ces parcelles 
permettent une densification cohérente sans artificialiser 
de nouveaux espaces. 
Il rappelle également des enjeux de densification : 
maîtrise de l’étalement urbain, optimisation des 
infrastructures existantes, mixité sociale et dynamisme 
économique, respect des principes du Code de 
l’urbanisme (L.101-2, L.121-1, L.151-1). 
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  En conclusion, une reclassification en UC2 est sollicitée 
afin de permettre, à terme, une constructibilité cohérente, 
réglementaire et respectueuse de l’environnement, dans 
le cadre du futur SCOT et du PLU révisé. 
 

Les services de l’Etat ont demandé la suppression du 
secteur UC2 à l’Ouest, il ne pourra pas être maintenu. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque les 
contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, en respectant un 
critère de densité. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les localisent 
et la mise en compatibilité du PLU qui les délimitent. En 
l’état de la loi, aucune modification possible. 
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LE VEZOUET Gaêl 

Propriétaire d’une maison située sur les parcelles 699 et 
701 à Licciola, acquises par son grand-père dans les 
années 1970, il demande le maintien de leur classement 
en zone constructible. La parcelle 701, où il a commencé 
la construction de sa propre maison, est également 
destinée à accueillir un futur logement pour son fils. Il 
insiste donc sur l’importance de conserver le zonage 
actuel pour permettre ces projets familiaux. 

Les parcelles sont classées en zone N et ne sont pas en 
continuité d’une urbanisation existante au sens de la loi 
littoral. Au regard de la loi, elles ne pourront donc être 
intégrées en zone constructible. 
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LORENZINI Hyppolite 

représenté par 

GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

La requête est faite au nom de monsieur LORENZINI 

Hyppolite, propriétaire d’une parcelle à Piedicervu 
(n°788), qui s’étonne du fait qu’elle ne soit pas incluse 
dans la zone constructible alors que des parcelles 
voisines déjà construites ou bénéficiant de permis de 
construire le sont. Il propose de diviser son terrain en 
cinq lots constructibles (6 535 m²), une parcelle non 
constructible (1 557 m²) et une voie (642 m²) de 5 mètres 
de large pour garantir un accès aux pompiers. Il est prêt à 
céder cette voie à la mairie. 
Il rappelle avoir stoppé un projet de permis à la demande 
du maire il y a trois ans, suite à des problèmes de PLU. 
Proche de la retraite (prévue pour 2026), monsieur 
LORENZINI dépend fortement de la vente de ce terrain 
pour compléter ses revenus futurs très modestes. 
Enfin, il fait savoir que les constructions seront encadrées 
par un maître d’œuvre (madame Stéphanie GRAZIANI, sa 
compagne), afin de garantir un respect de l’esthétique 
résidentielle du quartier. 

La parcelle est en limite extérieure d’un SDU puisque les 
contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, avec un critère de 
densité à respecter. Les SDU ne peuvent faire l’objet que 
de densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  
En l’état de la loi, aucune modification possible. 
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LORENZINI Hyppolite 

représenté par 

GRAZIANI Stéphanie, sa 

compagne 

 
Même requête, accompagnée d’un document 
supplémentaire. 
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CARTON DE WIART 

Martine 

Héritière des parcelles AH0348 et AH0349, situées à 
Mignataja, elle demande leur reclassement en zone 
constructible. 

Problèmes posés par le classement en zone agricole : 
ces terrains, issus d’une division successorale familiale, 
sont morcelés et peu exploitables pour l’agriculture. Leur 
situation au cœur d’un tissu urbain rend leur vocation 
agricole incohérente. Le classement actuel favorise la 
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  prolifération de friches, augmentant les risques 
d’incendie et allant à l’encontre des obligations légales 
d’entretien (débroussaillement). 

Incohérence avec les objectifs d’urbanisation du PLU : 
le secteur de Mignataja est reconnu par le PLU comme 
déjà urbanisé, et destiné à une densification raisonnée. 
Les parcelles concernées sont exclues de cette 
dynamique, créant une enclave illogique dans un 
environnement en pleine urbanisation. Des constructions 
récentes à proximité accentuent cette incohérence. 

Conclusion : la requérante demande la requalification 
des parcelles AH0348 et AH0349 en zone constructible 
pour renforcer la sécurité, harmoniser l’urbanisme local, 
et recentrer l’agriculture sur des terrains réellement 
adaptés. 

La parcelle AH0348 est d’ores et déjà en secteur UC2 
correspondant à un Secteur Déjà Urbanisé (SDU). Ces 
secteurs déjà urbanisés doivent être localisés par le SCoT 
pour permettre au PLU d’autoriser des densifications une 
fois la mise en compatibilité avec le SCoT démontrée ou 
opérée. En l’état de la loi, une construction nouvelle n’est 
pas possible, mais des extensions des constructions 
existantes mesurées et limitées sont admises. Le règlement 
les encadre pour répondre à cette disposition du code de 
l’urbanisme. 

La parcelle AH0349 est en limite extérieure d’un SDU 
puisque les contours de ceux-ci n’intègrent que les 
constructions existantes ou les chantiers commencés. Les 
SDU ne peuvent faire l’objet que de densification en 
présence d’un SCoT validé qui les localisent et la mise en 
compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

24 avril 2025 
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CREGO Franck 

Les propriétaires d’un terrain référencé AU126 et AU311 
sollicitent sa réintégration en zone constructible. Acquis 
en 2009 alors qu’il était constructible, le terrain a fait 
l’objet d’une demande de permis en 2016 pour un local 
artisanal et commercial, d’abord acceptée puis retirée 
pour non-conformité à la loi Littoral. Le terrain est 
pourtant viabilisé et dispose d’un accès. Le déclassement 
nuit à la valorisation du bien et compromet les projets 
personnels des propriétaires, qui ont exprimé leur 
position lors de l’enquête publique (Cf. Observation 
n°13). Ils demandent que le reclassement soit étudié ou 
souhaitent être informés des démarches nécessaires à 
cet effet. 
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Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque 
les contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, avec un critère de 
densité à respecter. Les SDU ne peuvent faire l’objet que 
de densification en présence d’un SCoT validé qui les 
localisent et la mise en compatibilité du PLU qui les 
délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. Voir 
toutefois la présence d’autres constructions. 
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LORENZINI 
Émilie et Mélanie 

représentées par 

SISTI Anthony, 
ingénieur expert près 

la cour d’appel de 
Bastia 

Principaux arguments avancés 

Urbanisation en cours à Pedicervu : zone déjà 
partiellement urbanisée, avec permis de construire 
délivrés et chantiers en cours sur les parcelles 
concernées ; existence de résidences principales récentes 
dans les alentours (ex. : parcelles A400, A1346, etc.). La 
densification s'inscrit dans la logique de continuité 
urbaine prévue par le Code de l’Urbanisme (article L.121- 
8). 

Infrastructures publiques existantes : zone 
entièrement raccordée avec assainissement collectif, 
voirie, réseaux (eau, électricité, fibre), etc. ; proximité 
immédiate avec le centre de Travo (4 min en voiture), 
assurant l’accès aux services essentiels. 

Absence de risques naturels et environnementaux : 
pas d’inondations ou de glissements de terrain signalés ; 
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  infrastructures pluviales existantes et possibilité de 
gestion à la parcelle ; aucune zone protégée ou à enjeu 
écologique signalée ; incohérence du classement en zone 
agricole. 

Aucune activité agricole recensée sur les parcelles : 
sols peu propices à l’agriculture (pente > 1 5%, sols 
rocailleux, superficies réduites) ; le classement en ESA ne 
repose sur aucune justification agronomique, biologique 
ou économique (article R151-22 du Code de l’urbanisme). 

Conclusions et demandes 

Requalification de l’ensemble de Pedicervu (y compris 
parcelles A786, A781, A784) en secteur de densification 
urbaine (SDU). 
À défaut, classement des parcelles en zone UC2, comme le 
reste du cœur de Pedicervu. 
Suppression de la zone ESA sur la parcelle A786, en raison 
de son incohérence avec la réalité du terrain. 

Les parcelles sont en limite extérieure d’un SDU puisque les 
contours de ceux-ci n’intègrent que les constructions 
existantes ou les chantiers commencés, avec un critère de 
densité à respecter. Les SDU ne peuvent faire l’objet que de 
densification en présence d’un SCoT validé qui les localisent 
et la mise en compatibilité du PLU qui les délimitent.  

En l’état de la loi, aucune modification possible. 

Le classement de cette parcelle en Espace Stratégique 
Agricole s’explique par son classement dans la base de 
données SODETEG et l’application de la méthodologie du 
PADDUC.   

 

 
5. Observations du commissaire enquêteur 

Premier point : Concernant la remarque émise par la Collectivité de Corse : « L’extension 

prévue du hameau de Contra (zone AUQ4) est disproportionnée, doublant sa superficie sans 

encadrement architectural strict, ce qui pourrait dégrader le paysage. De même, la zone 

AUQ3 de Suarella, éloignée des équipements publics, favoriserait l’usage accru de la voiture, 

en contradiction avec les objectifs de mobilité durable. », le porteur de projet répond : « Cf. 

points précédents », or ces points ne se retrouvent pas dans le mémoire en réponse du 

porteur de projet. Le commissaire enquêteur lui demande une réponse construite. 

La zone AU (AUQ4) du village, d’une surface de 1,18 ha, sera reclassée en 2AU.  

Un phasage sera précisé sur le lotissement communal, en zone AUQ3. Toutefois, la commune 
rappelle que la mise en vente de lots par la commune sur ce secteur a fait l’objet de 
nombreuses demandes (296) et qu’il est nécessaire au fonctionnement de la commune pour le 
financement d’autres projets d’intérêt général. 
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De plus, même si l’OAP de Travu apparaît comme prioritaire au regard des enjeux de 
densification autour de la centralité existante, rappelons toutefois que, la commune n’étant 
pas propriétaire de ce foncier aujourd’hui, la réalisation de logements ne peut se faire aussi 
rapidement (terrains faisant l’objet d’une succession ancienne).  

Les produits immobiliers seront très différents entre la zone de Travu et le lotissement 
communal AUQ3 et, à ce titre, ne s’adresse donc pas aux mêmes profils d’habitants. De plus, la 
réalisation de cette zone permet à la commune de bénéficier de financements 
complémentaires en créant de la valeur et en augmentant son autofinancement. 

Notons également que le lotissement en zone AUQ3 n’est pas compatible avec une potentielle 
zone viticole (secteur dans l’aire de délimitation de l’AOC viticole) en raison d’un sol composé 
de pierres et rochers. 

 

Deuxième point : Au vu des interrogations émises par la population à propos du futur 

SCOT à l’échelle de la micro région (notamment pour le développement à venir des zones 

UC2), le porteur de projet pourrait-il préciser son état d’avancée ? 

Le SCoT est en phase appel d’offres. La collectivité est en attente du financement avant 
lancement du marché, le dossier est prêt. 

 

Troisième point : Concernant le zonage de l’aléa inondation fort, modéré, à faible, la 

population a exprimé un grand nombre de réserves quant à sa matérialisation 

cartographique. Qu’en est-il de la position de la commune ? 

La commune émet des réserves quant à la matérialisation cartographique du PPRi. Le zonage 
ne lui semble pas pertinent au regard de la réalité du terrain.  

 

III - DEROULEMENT 

À l'expiration du délai d'enquête, le jeudi 24 avril 2025 à 16h30, le registre d'enquête a 

bien été mis à la disposition du commissaire enquêteur qui l’a clos. À compter de la 

réception par le commissaire enquêteur du registre d'enquête et des documents annexés, il 

a été remis dans les huit jours, à monsieur le maire, les observations consignées dans ce 

procès-verbal de synthèse. Il lui a été rappelé qu’il dispose d'un délai de quinze jours pour 

produire ses remarques éventuelles à ces observations. 
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PIETRANERA, le 28 avril 2025 

Le commissaire enquêteur 
 

Jean-Philippe VINCIGUERRA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


